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COUDRIER ECONOMIQUE
EMd é Bois MiiMpi lt li Tille de Paris

Par décret dti 25 juin 1920^ la Ville de Paris a été
.autorisée à émettre pour 430 millions de francs de Bons
miinicipaux, remboursables dans ie délai d'un an et rap¬
portant un intérêt net dé 5 fr. 25 %.
Ces bons sont créés en représentation des sommes

dépensées ou à dépenser pour l'achat de denrées ali¬
mentaires destinées à là population parisienne et pour
l'approvisionnemèiit eh charbon du commerce^ de la pe-
tite industrie et dés foyers domestiques. La Ville de
Paris se trouvera remboursée dé leur montant par la
vèhte même du charbon et dès denrées.
Èn outre, deiix décfets du 23 août 1919 et du 28 mai

1920 autorisent également la Ville à émettre pour
18.236.000 fr. de bons, correspondant à des prêts dé
même importance qu'elle à faits. ou doit faire à des
communes du département de la Seine et que celles-ci
devront lui rembourser dans le délai d'un an. C'est, donc
vin total de 448 millions de francs de Bons Municipaux
qûe la Ville émet, en trois tranchés sïibbêssivës.
La première portéra sur 230 millions de francs; la

seconde sur 100 millions; la troisième sur 11S inil-
libns.
j La Caisse municipale délivre^ depuis le 16 juilletdërnier, les bons de la première fraction de 230 mil¬
lions.
Ils sont au porteur OU à Ordre; mais les bons à ordre

nè seront délivrés que pour une valeur de iootooo fr;
au maximum. Quant aux bons au porteur, ils seront de
100 fr. ; 500 fr. ; 1.000 fr. ; 10.000 fr. ; 100.000 fr. ; 1 mil¬
lion.
Les bons seront à échéance d'un an et l'intérêt sera

payable au moment du remboursement du capital. Cet
intérêt est de 5 fr. 25 % net de toute retenue d'impôt
c'est-à-dire exempt d'impôt de 10 % sur les valeurs
mobilières, droit de transmission et dti droit de tim-
bfë.

Ànglo Continental Supply Cy Ltd
« AU PLANTEUR DE CAIFFA foj

•Les actionnaires réunis en assemblée, ordinaire an¬

nuelle le 9 juin ont approuvé les comptes de l'exercice
1019 se soldant -par un produit brut de 3.293.000 fr. et
pâf un bénéfice net de 3-157.723 fr. ainsi qu'il apparaît
par le compte de profits et pertes arrêté au 31 décem-
bfë. Dans leur rapport, les administrateurs ont indiqué
qtie le <c montant bénéfices convertis en sterling au taux
dd change d'avant-guerre de 25 fr. 20, serait suffisant
pcjur justifier le paiement du dividende aux actions pri¬
vilégiées et d'un dividende aux actions ordinaires, mais,
en raison de la situation anormale actuelle du change,le Conseil se trouve dans l'impossibilité de déclarer au¬
cun dividende ». Les immobilisations sont portées, aprèsdéduction des amortissements; elles s'élèvent à 26 mil¬
lions 491.247 fr. La trésorerie est très à l'aise pour faire
face à 11.865.000 fr. de dettes diverses et la société dis¬
pose d'un actif liquide et réalisable de 31.132.000 fr. ce
qtii fait ressortir à 19.267.000 fr. environ son fonds de
roulement net. Rappelons que les chiffres ci-dessus ont
été traduits en livres sterling sur la base du taux anté-riéur de 25 fr. 20. Ajoutons que lé dividende dû àujc
actions privilégiées s'élève à 64.606 livrés.

BANQUE NATIONALE DE CRÉDIT
En exécution des résolutions prisés par l'assembléegénérale extraordinaire du i6 juin igio, le Conseil d'ad-

mmistration de cette Société a décidé d'élever le capi-tal de 300 à 500 millions de francs, au moyen de l'é¬mission de 400.000 actions de 500 fr. nominal.Ces actions seront émises au prix de 600 fr., soit avec

une primede ioo fr. Il sërâ appelé à lâ souscription le
quàrifc dii montant hbiiiihàL soit 12$ frM plus" îâ primé de
iioo fr., soit au total 225 fr. Les actions seront émises
jouissance du ior janvier 1920. Elles seront donc entiè¬
rement assimilées aux anciennes. L'émission est exclu¬
sivement réservée aux actionnaires actuels dont le droit
de préférence s'exercera : i° au moyen d'un droit de
souscription irréductible, à raison de dëux actions nou¬
velles pour trois anciennes ; 20 au moyen d'un droit de
souscription réductible qui s'exercera sur les actions qui
n'auront pas été absorbées par la souscription irréduc¬
tible. Les souscripteurs pourront libérer intégralement
leurs actions àiix conditions prévues par les statuts.
Lès souscriptions seronit reçues du 28 juin aù ,21 juil¬

let 1^207 à la Banque Nationalé dê Crédit, à Paris, et
dans toutes ses 'sùcciifsâles et àgenceë ; au Comptoir
Nationa.1 d'Escompte de Mulhouse, à Mulhouse, et dans
ses sdfccursaies et agences.
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L'IMPOSITION

sur les Enrichissements
Par M. Gaston JÈZE, Professeur de Finances à la Faculté de Droit

Dans tous les pays, le spectacle des très grosses
fortunes nées de la guerre et des misères effroya¬
bles causées par elle a provoqué un vif mouvement
d'opinion publique en faveur d'une lourde imposi¬
tion des enrichissements de guerre. Il n'y a per¬
sonne qui ose soutenir ouvertement que les nou¬
veaux riches ne doivent pas contribuer très forte¬
ment à la liquidation des charges financières.
En dehors de ce sentiment unanime des peuples,

les économistes peuvent faire valoir le fait que les
gros bénéfices de guerre sont, pour une bonne part,
la conséquence d'un fait social et non pas le pro¬
duit de l'activité des individus. À cë titre, un
impôt spécial sur les bénéfices de guerre se justifie
par les mêmes considérations que tous les impôts
sur les plus-values sociales non gagnées, dont le
développement sera prochainement, sans doute,
l'une des caractéristiques de la fiscalité des Etats
civilisés.
A vrai dire, le principe n'est pas contesté sérieu¬

sement. Il n'y a pas lieu de s'y arrêter. La diffi¬
culté commence, très grande, lorsqu'il s'agit de
mettre le principe eh application.
Il s'agit d'abord de décider quels seront les con¬

tribuables et quelle sera l'assiette de l'impôt?

Quand on parle des bénéfices de gUerre, entend-
on Seulement les bénéfices exceptionnels réalisés
à raison de la guerre? Ou bien faut-il frapper
aussi les bénéfices exceptionnels réalisés pendant la
guerre ?
A premier abord, il semble tout à fait juste et

rationnel d'entendre les bénéfices exceptionnels, au
sens large, et d'imposer tous les bénéfices réalisés
fendant la guerre. Toutefois, il faut bien prendre
garde de toucher les éfargftes de giterre. Il est des
citoyehs qui, Suivant les conseils d'économie pro¬digués pendant la guerre, ont très considérable¬
ment réduit leurs consommations personnelles. Ilfaut éviter que l'impôt ne frappe ces épargnes. A
eoup sûr, l'enrichissement procuré par l'épargne de
guerre ne doit pas être touché par l'impôt.
Une fois ce point admi^, on peut se demandei

comment on fera la distinction entre les enrichis
de la guerre, les enrichis fendant la guerte et lesenrichis par suite des épargnes de guerre.C'est l'une des difficultés les plus graves qui se
posent.
Le Select Commutée qui, en Angleterre, a eu à

résoudre ce problème, s'en est tiré par des présomp¬
tions et des à peu près.
Il a -fésolumént décidé que l'impôt devait frap¬

per tous les enrichissements pendant la guerre,
c'èst-à-dire réalisés du l" juillet I9Î4, au l'r juil¬
let Îç)i9- Mais, pour éviter de frapper les épargnes
de guerre, il a décidé que l'impôt ne doit attein¬
dre que les très gros enrichissements. Ainsi les
propriétaires de fortunes pui, au 30 juin 1(914, ne
dépassaient pas 625.00O francs, ne seront pas tou¬
chés par l'impôt s'ils se sont enrichis seulement de
100 poUr loo de la fortune d'avant-guerre.
Donc, l'individu qui, au 30 juin 1914, avait une

fortune de 600.000 fr. et qui, au 30 juin 1919, avait
une fortune de 1.200.O60 fr. ne serait pas impo¬
sable.
De même, pour les fortunes d'aVaht-guêrre de

625.000 fr. à 1.250.000 fr., il n'y aurait pas d'en¬
richissement imposable s'il était infétieur â 65 0/0
de la fortune d'avant-guerrè.
Dohc, uh individu ayant, ait 30 juin 1914, une

fortune de 1 million de francs et qui, au 30 juin
I919, avait 2 millions de fortune, ne serait frappé
que sur Un enrichissement de 350000 francs (35
pour 100 de 1 million). De même encore, les for¬
tunes qui, au 30 juin Î914, dépassaient I2.500.OOO
francs, obtiendraient, comme déduction, pour le
calcul de la matière imposable, 30 0/0 de la for¬
tune d'avant-guerre ; uh individu ayant, au 30 juin
1914, 13 millions de fortune et qtli, ati 30 juin
1919, avait 16 millions, ne serait pas touché par
l'impôt; son enrichissement de 3 millions de
francs n'atteignant pas 30 % de là fortune
d'avant-guerrè.
Le mécanisme préconisé par le Select Committee

anglais écarte donc les difficultés les plus grandes,
mais c'est au prix du rendement de Vimfôt et aussi
en sacrifiant largement Vidée de justice. De fait,
un impôt établi sur ces bases ne frapperait en
France que 75.000 francs et ne procurerait que
12.500 millions de francs.

Les décrets-lois italiens du 25 novembre 1919 et
du 16 avril 1920 adoptent une solution différente
de la solution anglaise. L'impôt a une base beau¬
coup moins large, quant aux bénéfices exception¬
nels imposés. Ce sont exclusivement ceux produits
par l'effet de la guerre. Pour la recherche de ces
bénéfices, il faut une réglementation compliquée.
Le législateur italien ne craint pas de l'édicter.
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D'autre part, c'est par la variation du tarif que
l'on cherche aussi à atteindre, le plus possible,
l'idéal de justice. Les tarifs varient, suivant le
degré d'enrichissement, de 10 o/o à 60 0/0 (non
comprise la sovrimposta sur les bénéfices de
guerre). On estime qu'un individu qui, avant la
guerre, avait un capital de 100.000 lires et qui,
-par Veffet de la guerre avait, au Ier janvier 1920,
une fortune de 2 millions de lires, devra payer au
Trésor,par la combinaison des différents impôts sur
les bénéfices de guerre, un peu plus de 1.700.000
lires, soit 91 0/0 environ de l'ensemble de l'enrichis¬
sement réalisé.
On peut éprouver quelque doute sur le caractère

pratique de la législation italienne, pourtant, elle a
été approuvée et recommandée par des esprits très
pondérés et par des techniciens de valeur, en parti¬
culier par MM. Luzzatti et le professeur Luigi
Linaudi.
La Commission de la Chambre des Députés qui,

en France, vient d'être nommée et qui, dit-on, est
animée de la volonté la plus énergique pour trou¬
ver des solutions pratiques, fera bien d'étudier de
très près le système italien, car il est l'œuvre de
techniciens ; les Chambres n'y ont pas collaboré ;
la mesure a été édictée par des décrets-lois.
On devra aussi étudier de près la loi allemande

du 10 septembre 1919, relative à l'impôt de guerre
sur les accroissements de fortune Kriegsabgabe
vom Vermogenszuwachse.
L'impôt allemand est établi sur la différence

entre la fortune initiale (celle qui a été évaluée
d'après la loi du 3 juillet 1913) et la fortune finale
(au 30 juin 1919). La loi allemande ne fait donc
aucune distinction entre les enrichissements pro¬
venant de la guerre, les enrichissements pendant la
guerre et les enrichissements à'épargne. Les seules
concessions sont les suivantes :

i° Les fortunes finales de moins de 10.000
marks n'y sont pas soumises.

20 Les enrichissements inférieurs à 5.000 marks
ne sont pas touchés.

30 L'enrichissement imposable est 10 % d'enri¬
chissement pour les premiers 10.000 marks ; 15 %'
pour les 10.000 marks suivants, etc... ; le tarif
d'abattement est progressif et va en diminuant ;
il disparaît pour les tranches d'enrichissement su¬
périeures à 375.000 marks.

Je considère, pour ma part, comme très difficile
l'organisation d'un impôt sur les enrichissements
de guerre. Non seulement il y a à résoudre, comme
on l'a vu, la très grosse question des épargnes de
guerre, mais encore celle des bénéfices agricoles
et celle de la double évaluation de la fortune.
Sans doute ce ne sont pas des obstacles insurmon¬
tables, mais étant donné la mentalité des majorités
parlementaires, celle qui s'est affirmée dans la dis¬
cussion de la loi de recettes qui vient d'être votée,
étant donné aussi la puissance politique des « ru¬
raux » je doute fort qu'une imposition sérieuse des
enrichissements de guerre soit appliquée en France,

Jamais, à aucune époque de notre histoire, la
ploutocratie n'a été plus puissante. On fera de
beaux discours, de longs rapports. On déposera
des projets de loi contre les profiteurs de la guerre.
Je crains bien qu'il ne sorte rien de tout ce bruit...
à moins que la nécessité ne soit plus forte que
l'égoïsme des classes possédantes. Peut-être la ter¬
rible crise financière dans laquelle nous sommes
plongés, et pour la solution de laquelle aucun re¬
mède sérieux n'a été encore proposé par le Gou¬
vernement, fera-t-elle comprendre que l'amortisse¬
ment très rapide de la Dette est, pour notre pays,
une question de vie ou de mort économique.

Gaston JEZE.

Tuerie légale.
De notre collègue M. A. Aulard {populaire de,

Nantes 19 mai) :

Je n'ai pu lire sans dégoût, sans une horreur mêlée!
de pitié, les détails que la grande presse parisienne a
donnés sur l'exécution de ces quatre traîtres, Emile To¬
qué, Moïse Lemoine, Léandre Herbert et la femme Ali¬
ce Aubert, qu'un Conseil de guerre avait condamnés à
mort le 28 juillet 1919.
Certes, il n'est point de criminels plus odieux... Oui,

ils méritaient la pire peine qui soit inscrite au code.
Mais pourquoi, condamnés à mort le 28 juillet 1919

n'ont-ils été exécutés que le 14 mai 1920? Pourquoi à ia
peine légale a-t-on ajouté une peine non légale de dix
mois d'angoisses ou de dix mois d'espérances finalement
frustrées.
Quand la Révolution Française adopta la machine

du docteur Guillotin, ce fut pour mettre fin au sup¬
plice des morts lentes. Or, la mort des quatre condam¬
nés a été lente.
Non seulement on les a fait attendre pendant dix

mois; mais, le jour de l'exécution, on a cru devoir pla¬
cer un intervalle de deux heures entre le moment où
on les a réveillés et le moment où on les a fusillés.
Comme ils n'étaient pas tous quatre dans la même

prison, il y a eu deux cortèges. Celui où se trouvait
la femme a été en retard1. L'autre, déjà en route, a dû
s'arrêter et attendre, pendant vingt minutes au moin3.
Durant oet arrêt, un de nos confrères raconte que les
gardiens proposèrent aux condamnés de descendre de
voiture et de faire les cent pas au grand air, pour

. prendre patience. Comme il était bon matin et qu'il fai
sait froid, ils répondirent qu'ils préféraient rester dans
l'automobile, où du moins ils avaient chaud, et ils y
restèrent en effet. 'Quel supplice supplémentaire ont dû
être ces vingt minutes d'attente ajoutées aux précéden¬
tes minutes, ajoutées elles-mêmes à tant de mois
d'épouvante anxieuse ?
Ce qui m'a paru plus barbare encore, et surtout plus

immoral, ç'a été le genre de publicité donné à l'exé¬
cution. Il y avait des photographes et trois grands jour¬
naux, au moins, ont reproduit la scène même de la
fusillade. Ces quatre poteaux avec les quatre miséra¬
bles formes humaines ont été sous les yeux de plusieurs
millions de badauds, qui y ont trouvé matière à l
tion bestiale...
La publicité des exécutions, à laquelle maintenant!

presque toute la France assiste par les journaux 1
grand tirage, loin de moraliser par l'exemple du châ¬
timent, a pour effet, outre qu'elle donne le goût de
sang par la vue du sang, de présenter les pires criml-j
nels dans une lumière de gloire funèbre.
En attendant que les hommes aient assez de lumières

pour supprimer absolument la peine de mort, cette
barbarie surannée et corruptrice, est-ce qu'on ne devrait
pas se décider enfin à supprimer la publicité des exécu¬
tions capitales?
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LÉGISLATION EN FRANCE
I 'i » 1- M. Roger PICARD

Quand on parle des bénéfices de guerre, il
convient de se garder à la fois d'un excès de cré¬
dulité comme d'un excès de scepticisme. Si l'on
pense uniquement aux « fournisseurs de guerre »,
il ne faut pas oublier que le montant total des mar¬
chés de l'Etat n'a pas dépassé 150 milliards et
que, d'ailleurs, bon nombre de ces fournisseurs
sont des étrangers, qui échappent aux prises du fisc
français. On ne saurait donc attendre des dizaines
de milliards des restitutions qui leur seraient im¬
posées.
Mais il convient aussi de redire que des enri¬

chissements scandaleux ont pu se produire ; ils
ont été dénoncés avec vigueur au Parlement, soit
à la tribune, soit dans des rapports trop peu con¬
nus et dont nous voudrions pouvoir donner ici de
nombreux extraits. Marchés de l'Artillerie, mar¬chés de l'Intendance, marchés de l'Aviation, etc.,
ont été, pour certains fournisseurs, l'occasion de bé¬
néfices qui souvent dépassaient, pour un seul exer¬
cice, les capitaux engagés dans leur entreprise.La lecture des journaux financiers qui publientdes bilans de Sociétés, des avis de répartition dedividendes ou d'augmentation de capital, est trèsinstructive à cet égard. Voici un avis dans lequelnous lisons cette immodeste confession.

« Les bénéfices considérables obtenus comme bé¬néfices de guerre par la Compagnie des Aciériesde F... lui permettent de répartir à ses actionnaires
une somme de huit millions de francs, sous formede remise gratuite pour pareille somme, d'actions
nouvelles, et cela, tout en conservant des réserves
appréciables. » Notez que le capital de cette So¬ciété est de 4 millions.
Voici une Société qui, avec un capital de 2 mil¬lions, réalise en 1915, neuf millions de bénéfices ;cette autre réalise, en 1916, plus de dix-huit mil¬lions de bénéfices bruts, avec un capital de dixraillions ; cette autre encore, qui en 1913, réalisait1.652.000 francs de gains, et qui en 1916, gagne7.831.000 francs, et porte en 1917, à 20 millions,son fends de roulement qui, avant la guerre, n'at¬teignait pas 3 millions
A quoi bon multiplier les exemples ! Mais quelsavoureux volume on écrirait rien qu'en compilantles journaux financiers du temps de guerre ou lesrapports des Commissions parlementaires chargéesd'examiner les marchés de guerre! (1). Cet enri¬chissement de guerre s'est produit dans tous lesPays ; partout, la guerre s'est révélée comme un

(j) Voir, entre autres, les rapports de MM. PerchotnLw.'9 , n.° 2g4' et '9'7. n° 7°) sur les marchés deProjectiles ; Andrieu (Chambre, 1917, n"> 3866) sur les

fait social qui cause du dommage aux uns et ap¬
porte des profits aux autres. Et de même que,dans tous les pays, on s'est occupé de réparer lesdommages immérités subis par les victimes de la
guerre, de même on a décidé de reprendre aux pro¬fiteurs une partie des gains réalisés sans aucun
effort spécial de leur part.

Bien des procédés et bien des principes se pré¬sentaient à l'esprit de ceux qui ont eu charge d'é¬laborer une fiscalité des bénéfices de guerre. Les
uns penchaient pour une reprise intégrale ; maiscela eût dû se pratiquer dès les premiers joursdes hostilités ; on aurait réquisitionné toutes lesactivités des citoyens, mis en commun le résultat
de tous les efforts et assuré à chacun sa subsistance
et son entretien, comme s'il eût été mobilisé aux
armées.
Aucune législation positive n'est allée jusque-là.Toutes se sont bornées à limiter le bénéfice réalisé

pendant la guerre ; les unes, en le comparant aubénéfice normal du temps de paix et en en confis¬
quant une partie, — les autres, en le fixant à un
certain quantum du prix de revient et en attribuant
tout l'excédent au Trésor.
C'est à la première de ces conceptions que serattache la législation française. Nous en rappel¬lerons brièvement les dispositions, qui sont bien

connues.

Notre loi du i'r juillet 1916, complétée le 31 dé¬cembre 1917,assujettit à une contribution extraor¬dinaire tous les bénéfices exceptionnels ou supplé¬mentaires réalisés depuis le 2 août 1914 jusqu'à lapériode qui va se terminer le 30 juin de la pré¬sente année. Par bénéfices supplémentaires, elle en¬tend les bénéfices des patentés ordinaires,qui dépas¬sent soit le profit moyen réalisé au cours des trois
dernières années de paix, soit la somme suffisante
pour assurer aux capitaux engagés une rémunéra¬
tion de 8 %. Sous le nom de bénéfices exception¬nels, elle vise les profits réalisés par des personnes
non commerçantes, mais au moyen d'actes de com¬
merce. La loi n'atteint ni les agriculteurs, ni les
professions libérales.
Elle ne confisque pas la totalité du bénéfice ex¬

ceptionnel ou supplémentaire, mais une fraction
allant de 50 à 80 %, selon l'importance du chif-

marchés de graines et huile de ricin ; Auriol (Ch.. 1917,n° 4053) sur les bénéfices de guerre ; mistral (Cé.,1917,n° 4072) sur les mitrailleuses Hotchkiss ; Flandrtn (Ch.,1918 n° 4411) sur les moteurs Gnôme et Salmson ;Andrieu (Ch., 1918, n° 4770) sur les marchés de l'Inten¬dance du Mans, etc., etc.



néfice, on déduise certaines sommes, telles que cel¬
les que comporte l'amortissement normal des im¬
meubles, de l'outillage, etc., ou celles qui repré¬
sentent des déficits d'exploitation.

Telle est, dans ses grandes lignes notre loi sur
la contribution extraordinaire des bénéfices de
guerre. Quels résultats a-t-elle produit ?
Jusqu'à présent, force est d'avouer qu'ils ^ sont

médiocres, bien que, depuis trois jpois, un sérieux
effort ait été fait, sous la pression de l'opinion pu¬
blique, pour les améliorer. Au 31 mai 1920, le
montant des rôles émis par l'Administration des
Finances pour Je recouvremept de la taxe s'élève
à huit milliards, dont près de la moitié (3-9*4
millions) ont été émis cette année.
A cette même date, les recouvrements effectués

n'étaient que de 2.079.237.000 francs ; ce chiffre
quoique faible, est pourtant supérieur à la portion
exigible. C'est tout à l'honneur des contribuables,
mais cela fait ressortir la timidité de notre légis¬
lation, qui a organisé un recouvrement d'une telle
lenteur que les évaluations de recettes relatives aux
bénéfices de guerre pour l'année 1920 n'atteignent
pas même un milliard.
Que voyons-nous au contraire, en Angleterre ?

Là, au 31 mars *9*9, l'excess profit duty, institué
en 1915, avait rapporté au Trésor 16 milliards 275
millions et les encaissements dépassent aujour¬
d'hui 18 milliards. Ainsi nos alliés ont pu par la
reprise des profits de guerre, travailler utilement
à l'assainissement de leurs finances publiques.
Les raisons du peu de succès de notre loi sur

les bénéfices de guerre sont nombreuses. Les unes
tiennent à notre système fiscal, et malheureuse¬
ment il est impossible d'y remédier. L'Angleterre,
l'Allemagne, d'autres pays encore, ont pu évaîuer
avec précision l'enrichissement de guerre des "con¬
tribuables, grâce au système ancien et bien.orga¬
nisé d'impôt sur le revenu qu'ils possédaient. La
France qui, avant la guerre, n'avait rien de compa¬
rable à Vincome-tax, s'est trouvée désarmée devant
l'habileté ou la fraude des assujettis.
La loi de 1916 elle-même, la dernière venue des

grandes légisations européennes sur la matière, con¬
tenait des imperfections qui ont longtemps entra¬
vé le recouvrement de la contribution. C'est ainsi
qu'elle ne permettait pas de taxer, à titre provi¬
soire, les contribuables, sur le vu de leur déclara¬
tion de "bénéfices de guerre. Tout recouvrement
était impossible tant que les Commissions adminis¬
tratives, chargées de décider de l'établissement des
rôles, n'avaient pas statué.
Or, ces Commissions, surchargées, travaillent

lentement ; bien des contribuables, malgré leur
bonne volonté, ne pouvaient s'acquitter de leur
dû.
Que faisaient-ils ? Beaucoup d'entre eux pla¬

çaient en bons du Trésor les sommes réservées -pour
la contribution et l'on aboutissait à ce résultat ça-
radoxal devoir l'État servir à ses débiteurs un in¬
térêt de § 0/9 sur des sommes q,u'ilg Jui devaient !

Mais, à côté des imperfections de la loi, il faut
compter, au nombre des causes qui en ont ralenti
ou diminué l'application, les manœuvres des assu¬
jettis. Beaucoup ont délibérément pratiqué ici ce
qu'on nomme l'évasion fiscale, et, de temps à autre,
la chronique scandaleuse révèle le nom de tel en¬
richi qui s'est rendu coupable de fausse déclara¬
tion de bénéfices de guerre.
Des investigations approfondies dans la comp¬

tabilité de certaines maisons feraient, à coup sur,
apparaître de nombreuses irrégularités, commises I
sciemment ou non, mais toutes préjudiciables au
Trésor. Des comptables, qui offrent leurs services
dans les « petites annonces » des journaux, se sont
fait une spécialité de l'agencement des livres et
des comptes en vue de la fiscalité nouvelle. Et l'on
sait, d'autre part, comment des bilans trop habiles
peuvent masquer aux yeux des agents du fisc une

" situation trop prospère.
Ces agents, d'ailleurs, réclament des instructions

et des enseignements que l'Administration ne leur
donne qu'avec timidité ou parcimonie. Devant des
comptes insolites d'amortissement, de réserves, de
frais généraux, ils se trouvent trop souvent embar¬
rassés, mais impuissants.
Cependant, peu à peu, une jurisprudence fiscale [

se constitue et les arrêts de la Commisssion supé¬
rieure des bénéfices de guerre, instance d'appel tirs
décisions des Commissions de taxation du premier
degré, nous enseignent, en même temps que l'ingé¬
niosité des contribuables pour échapper au fisc,
la rigidité des règles qu'applique celui-ci pour sau¬
vegarder ses droits.
Jusqu'ici, la Commission a déjoué les subterfu¬

ges usuels par lesquels l'assujetti tente de grossir
ses frais et de diminuer le chiffre de ses bénéfices
mais, sans cesse, on voit renaître les astuces et re¬
paraître sous des formes changeantes les mêmes
résistances.

*
& *

Si tenaces qu'elles soient, cependant, il faut que
ces résistances soient vaincues. Notre législation,
malgré ses imperfections, peut passer pour une des
plus équitable^ qui soient : les facilités de paie¬
ment qu'elle accorde aux contribuables la dépouil¬
lent de ce qu'elle aurait pu contenir de dangereux
pour la transformation de l'économie de guerre en
économie de paix.
La période de mise en vigueur est aujourd'hui!

close, mais l'application des règles fiscales!
qu'elle a posées n'a pas encore donné tous ses ré¬
sultats. Il faut, pour l'allégement de nos finances,
que Ja -reprise des bénéfices ...de guerre s'effectue
sans faiblesse, mais -surtout sans retard.
L'opinion publique ne comprendrait pas qu'une

.défaillance se produisît dans l'énergie du fisc, pas
plus .qu'elle ne pardonnerait à la mauvaise volonté
des contribuables dans l'accomplissement de leur
devoir. _

Roger PICARD.

cette anomalie.
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La Législation à l'Etranger
Par M. William OUALdp

I. — En Angleterre
L'Angleterre est la première en date des puis¬

sances belligérantes qui ait légiféré sur les bé¬
néfices de guerre. Elle a commencé par limiterles profits des industriels « contrôlés » travaillant
pouî la fabrication des munitions — directementbu indirectement — Elle n'a pas tardé à frapperd'un impôt toutes les entreprises ou individus
ayant réalisé des profits commerciaux ou indus¬
triels supplémentaires pendant la guerre. De tellesorte que jusqu'en janvier 1.(317, Il a existé en An¬
gleterre, non pas un seul, mais deux impôts dif¬férents.

1° Les établissements appelés établissements
contrôlés par Je Ministre des munitions c'est-à-dire
ceux travaillant directement ou d'une façon con¬
nexe à la fabrication des munitions et du matériel,dp guerre étaient soumis à la limitation des béné¬
fices préyue par les articles spéciaux de la loi desmunitions de 1915 Qfimitions pf Wqr Açt. 1915).En principe, tout ce qui dépassait de plus de 20 %je bénéfice normal des deux .dernières années du
temps de paix revenait à l'État. Ce prélèvements'appelait le « munitions levy » (impôt des muni¬rions).
En pratique ri ailleurs, pour éviter de ralentir1 effort industriel pu de retarder l'accroissementnécessaire de la production, le Ministre d,es muni¬tions. jouissait de très larges pouvoirs d'apprécia¬tion. Il pouvait, dans le calcul des bénéfices, tenircompte de tout un ensemble de SQîisid.ératïons :dépenses spéciales pour augmenter le rendement,création de matériel nouveau, augmentation decapital, .services .exceptionnels, amélioration de laproduction, etc...
Après deux an? J'expérience, e,e système a étéabandonné dans la loi de finance 1917-1918pour faire place à l'application exclusive de l'im¬pôt sur les bénéfices supplémentaires (Ëycfss pro¬fits duty) qui régît désormais toutes les entrepri¬ses, quelle que soit la nature de leurs fabricationsou dè leur commerce.

«**
2" T. excess -profils duty qui, jusqu'en janvier1917, existait concurremment avec le « munitionsvy » a été institué par la loi de finances du23 décembre 1915, a fait en 1916 et en 1917 l'ob¬jet de deux modifications qui ont majoré sontarif. Modifié en 1919, il vient de subir un nou¬veau changement cette année même.C'est, eh réalité, un supplément à Ymcome-tqxpmpot sur le revenu) et c'est ce qui en faciliteétablissement et la perception.

A qui s'applique-t-il ? Que frappe-t-il ? Quelen est le taux ? Comment est-il constaté et sanc¬tionné ?

a) Il s'applique à tput.es les entreprises com¬merciales et industrielles, y compris les agents,représentants et intermédiaires. Mais il n'atteint
pas les agriculteurs, les employés, fonctionnaires,membres de professions libérales ou de professionss'exerçant sans capital ou avec un' capital minime.
b) La matière imposable .est .obtenue en compa¬rant le bénéfice réalisé pendant cfiaque année de

guerre, c'est-à-dire pendant les exercices commer¬ciaux se terminant à une date quelconque depuisle 4 août 1914 et le bénéfice moyen du temps depaix. Ce dernier est égal à la moyenne *}e deuxdes trois années précédant la guerre au choix du
contribuable ou éventuellement 4 des six dernièresannées,-saps pouvoir descendre au-dessous d.e é ou7 o/p du capital (6 % pour les sociétés ; 7 % pourles particuliers) taux pprt,é à 7 .et S o/q par la loide 1917.
L'excédent du premier chiffre sur le second cons¬titue le bénéfice imposable s'jl dépasse 5„opo fr.(200 livres).
Deux traits caractérisent la loi anglaise dans

sa .détermination de la matière imposable : I" unedéfinition très précise du capital commercial, 2°une (grande souplesse due aux pouvoirs tr.ès lar¬
ges des cqmités arbitraux.

. Le .capital investi, dit la loi anglaise, .est cons¬titué par le capitaLespèce ; — je prix d'acquisi¬tion de l'actif (soifs réservé des déductions pourusure transformation, etc.)', le montant nominaldes créances ; — le montant net de la valeur des
apports en n.aturc ; l.es bénéfices accumulés etmis en réserve. ..Elle ajoute : Au cas de conversiond'une entreprise en société par actions, dont lestitres sont attribués en tout ou en partie'à l'ancien
propriétaire/seule, la portion de ces actions cor¬
respondant à un actif matériel est considérée com¬
me capital (à l'exclusion de la clientèle! des bre¬
vets et procédés secrets).
Les commissaires arbitraux jouissent de pou¬voirs souverains pour statuer sur les questions liti-

geuses. Ils sont autorisés, sur la demande des in¬
téressés, à apporter aux dispositions réglementairesles tempéraments nécessaires p.our tenir compte desconditions spéciales : changement dans la cons¬
titution de la société, dépréciations exceptionnelles,
modifications du capital (augmentation ou dimi¬
nution). Ils peuvent en pareil cas élever le pourcen¬
tage normal (et par voie de conséquence réduire
le bénéfice imposable) pour les entreprises aléa¬toires (plantations de ca.outcjiouc) ; improduc¬tives ; à rendement limité à quelques années (usi-



LES CAHIERS

L'impôt n'est pas général. Il ne frappe pas tous
ceux qui ont retiré de la guerre un profit supplé¬
mentaire, accroissement des bénéfices, du revenu ou
du capital. Il n'atteint que trois catégories de per¬
sonnes limitativement énumérées : les commer¬

çants, les industriels, et les intermédiaires qui ont
fait des bénéfices exceptionnels On a voulu impo¬
ser surtout les entreprises qui ont réalisé des bé¬
néfices importants par suite de fournitures faites
à l'Etat. Bien entendu les sociétés commerciales
sont atteintes comme les individus. Par contre y
échappent les agriculteurs, les fonctionnaires, les
personnes exerçant une profession libérale, les ou¬
vriers.
L'impôt atteint deux catégories de bénéfices :

les bénéfices nouveaux et les bénéfices exceptionnels
réalisés en conséquence de la guerre, depuis le l"
août 1914 et dépassant un certain taux.
Sont considérés comme dérivant de la guerre les

bénéfices commerciaux quelconques résultant : I"
d'une augmentation de la production ou du mon¬
tant des affaires ; 2° d'une élévation des prix pos¬
térieurs au 1* août 1914. Cet essai d'énumération
des causes économiques des bénéfices de guerre est
un des seuls qui existent en législation. Il est
d'autant plus intéressant que la loi italienne ad¬
met le contribuable à prouver que le bénéfice ne
résulte pas de la guerre.
Les bénéfices nouveaux, c'est-à-dire ceux qui

sont réalisés depuis le début de la guerre, sont
soumis à un impôt spécial additionnel à l'impôt
sur le revenu. Us sont constatés à part et astreints
à l'impôt sur le revenu s'ils dépassent 2.500 lires.
Les bénéfices supplémentaires sont astreints à un

impôt complémentaire qui se surajoute à l'impôt
sur le revenu. Pour déterminer quand il y a profit
supplémentaire ou extra-bénéfice il faut distinguer
selon l'origine des revenus en classant d'un côté
les commerçants, les industriels et les agents, et
d'un autre côté les intermédiaires
Pour les intermédiaires le revenu ordinaire, ou

revenu de base, est le revenu imposable de 1913-
1914. Est considérée comme bénéfice imposable, la
fraction du bénéfice dépassant ce montant.
Pour les commerçants et industriels ordinaires

on prend comme base d'application le capital en¬
gagé. La notion de capital engagé varie selon la
qualité du contribuable. Pour les individus c'est
le capital d'établissement, inscrit sur les livres de
commerce.

Pour les Sociétés par actions, c'est le capital
social effectivement versé et les fonds de réserve
affectés à l'entreprise. Pour les fournisseurs occa¬
sionnels, c'est la somme avancée par lui pour l'exé¬
cution de la commande et pendant le temps où il
l'a employée.
Une fois le capital déterminé on en rapproche

le bénéfice. Si le bénéfice est inférieur à 8 0/0 du
capital on y applique seulement l'impôt ordinaire
sur la richesse mobilière ; s'il le dépasse on sou¬
met l'excédent à l'impôt nouvellement créé. C'est
ce qui constitue l'innovation de la loi italienne.
Elle ne se préoccupe pas du bénéfice d'avant-
guerre. Elle frappe plutôt le bénéfice anormal.

nés d'obus) ; à amortissement nécessairement ra¬
pide (concessions), etc...

c) Le taux de l'impôt fixé d'abord à 50 0/0 par
le Finance Act. de 1915 puis à 60 0/0 par celui de
1916, a été élevé par la loi des finances de 1917
à 80 %. Comme c'est un impôt qui se superpose à
Vincome-tax, il arrivait, avant d'être porté à 80 %,
à prélever 60 et 70 % des bénéfices exceptionnels.
La loi de 1919 avait abaissé son taux à 40 %, esti¬
mant que la période de guerre était terminée et
que le bénéfice de guerre avait pris fin. La loi des
finances de 1920 en rapporte le taux à 60 0/0 car,
dit-elle, les suites économiques de la guerre et no¬
tamment les hauts prix et les bénéfices anormaux
subsistent.

d) Le bénéfice exceptionnel est constaté à l'aide
d'une déclaration du contribuable, contrôlée com¬
me en matière d'impôt sur le revenu. Toute fausse
déclaration ou transaction frauduleuse ayant pour
objet d'échapper à l'impôt, expose son auteur à une
amende pouvant atteindre 100 livres.

Favorisé par l'honnêteté fiscale du contribuable
britannique, facilité dans son application par
l'existence d'un instrument de contrôle comme
\'income-iax et l'expérience des percepteurs, re¬
flet de la prospérité économique-de l'Angleterre
de guerre, Vexcess profits duty a donné des ré¬
sultats financiers incomparables. Tant par suite
des majorations de taux que de la hausse des bé¬
néfices, conséquence de celles des prix, le rende¬
ment accuse une progression constante : 140 mil¬
lions £ en 1915-16 ; 138.920 en 1916-17 ; 220.214
en 1917-18 ; 285.018 en 1918-19 et 290.045 en
1919-1920.
Pour l'ensemble de la période fiscale, l'impôt

sur les bénéfices de guerre a donné : 934.347.000
livres, soit 23 milliards 359 millions environ.
Les deux milliards du nôtre font piètre fi¬

gure à côté, quelles que soient les raisons de la dif¬
férence.

II — En Italie
Quoique venue la dernière des grandes puis¬

sances dans la guerre européenne, l'Italie a été
l'une des premières à légiférer sur les bénéfices de
guerre. Le Roi et le lieutenant-général du Royau¬
me ont usé des pleins pouvoirs conférés par la loi
du 22 mai 1915. Le premier texte a été le décret-
loi du 21 novembre 1915 (N° 1643), modifié par
ceux des 15 août 1916 (n° 1090), 9 novembre 1916
(n° 1525), complété par des textes subséquents et
unifié par le décret du 9 juin 1918. Les Chambres
ont, d'ailleurs, été appelées à les confirmer, soit di¬
rectement par la loi du 21 décembre 1915, soit en
votant les crédits que ces impôts devaient ali¬
menter.

L'impôt italien se rapproche de celui d'Angle¬
terre en ce que le but principal est l'extension de
l'impôt sur le revenu (qui atteignait seulement la
richesse mobilière) aux bénéfices de guerre avec
un tarif spécial et des règles particulières.
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Elle fixe à 8 o/o du capital engagé le bénéfice
normal qu'elle laisse à l'entreprise, en rémunéra¬
tion de ses risques, de son activité, etc. Par contre,
au-dessus de 8 o/o, même si le bénéfice du temps
de paix était supérieur, l'excédent est soumis à
l'impôt.
L'avantage de ce système est double : i° Pour

J'Etat, il est extrêmement favorable pour toutes
les entreprises dont les bénéfices nets et non pas le
dividende distribué, représentaient plus de 8 o/o
du capital en période normale.
2° Pour le contribuable, car ce dernier y trouve

la faculté d'opter pour l'évaluation forfaitaire du
bénéfice, en fonction du capital engagé, si elle lui
est favorable.
Pour être assujettis à l'impôt les bénéfices doi¬

vent, d'ailleurs, présenter une certaine importance
évaluée, soit en chiffres absolus, soit par compa¬
raison avec le revenu ordinaire. Pour les commer¬

çants et industriels, le bénéfice doit dépasser 2.500
lires et 8 % du capital investi. Pour lés inter¬
médiaires il doit dépasser de 1/10 le revenu ordi¬
naire et être supérieur à 2.500 lires en valeur ab¬
solue.

*
* *

L'impôt sur les bénéfices exceptionnels de guerre
constitue un impôt de superposition à l'impôt sur
le revenu. Il est perçu selon un tarif progressif.
On fait masse de tout le bénéfice réalisé pendant
la guerre. On défalque la partie correspondante :
1° au 8 0/0 du capital, 2° au revenu ordinaire.
Elle est soumise à l'impôt sur le revenu. La partie
dépassant cette masse est frappée par la surtaxe
extraordinaire de guerre. Elle est atteinte inté¬
gralement sans déduction, selon un tarif progres¬
sif gradué par tranches. Le montant du tarif a été
majoré en 1916. Nous ne ferons état que de sa
dernière échelle. Ce tarif est double. Il en existe
un pour les commerçants et les industriels, l'autre
pour les intermédiaires. En ce qui concerne les pre¬
miers, il va de 20 0/0, lorsque la fraction dépas¬
sant 8 0/0 du capital engagé,, est inférieure à
10 0/0 de ce capital, à 60 0/0 de cet excédent lors¬
qu'il dépasse 20 0/0 du capital engagé. En ce qui
concerne les intermédiaires, le tarif s'échelonne
de 10 0/0 quand l'excédent ne dépasse pas la moi¬
tié du revenu ordinaire, jusqu'à 40 0/0 quand il est
trois fois plus fort que ce revenu ordinaire. A ce
tarif l'impôt arrive donc à prélever 31,73 à 71,73
0/0 du bénéfice réalisé depuis la guerre, pour un
commerçant, et de 31,55 à 51,55 0/0 pour les in¬
termédiaires sans aucune déduction forfaitaire.
Le bénéfice de guerre est constaté au moyend'une déclaration obligatoire de l'intéressé, con¬trôlée et sanctionnée par des peines analogues àcelles de notre législation et susceptible de recours

contre les décisions administratives.
En^ résumé la législation italienne donne une

définition du bénéfice de guerre,c'est-à-dire du pro"fit provenant de la guerre, en le rattachant aux
causes économiques qui le font naître ; augmenta¬tion de la production, hausse des prix. Elle at¬teint, non seulement ce bénéfice de guerre,mais toutbénéfice supérieur à un bénéfice normal, évalué en

fonction du capital commercial. Mais comme il
existe une catégorie de gens d'affaires qui travail¬lent sans capital, à savoir les intermédiaires, cour¬
tiers, agents, etc., elle les frappe sur leurs béné¬
fices vraiment exceptionnels.
Malgré le champ, volontairement restreint, de

son (domaine d'application, la législation italienne
constitue un ensemble fort étudié et dont le ren¬
dement, eu égard à la fortune du pays est parti¬culièrement intéressant, puisqu'il a assuré au Tré¬
sor italien les ressources suivantes : 108 millions
en 1916-1917 ; 451 millions en 1917-1918 et plusde 500 millions pour chacune des années suivantes.

William OUALID.

« Faut-il opter? Je suis peuple »

M.^ Ferdinand Buisson s'explique dans le Rappel(4 juillet) sur la fondation, du parti républicain démocrate social. »

Nous ne pouvons assister sans tristesse à' un événe¬
ment dont le vrai sens éclate à tous les yeux : la rup¬ture définitive avec le socialisme. C'est tout ce qu'ily a de nouveau dans le nouveau groupe. Mais c'en estassez pour marquer une date.
On nous propose, pour le salut du pavs, la « Répu¬blique sans socialistes », comme on. disait, il y a qua¬rante-cinq ans, la ci République sans républicains »...Parcourez leurs listes d'adhérents : vous n'y trouve-îez pas^ un ouvrier, pas un- syndiqué, pas un représen¬tant même le plus modéré du « prolétariat », organiséou non. On n a jamais vu plus pure expression de laRépublique bourgeoise...
Or, ajoute M. Buisson :

^La République exclusivement composée de bourgeoisn'est pas toute la République ! Disons mieux : elle n'estplus la' République. Elle ne sait plus parier sa proprelangue.
Il y a, dans ces pages, des mots qui sonnent faux otfplutôt qui sonnent trop vrai. Par exemple, est-ce unhasard si, dans deux morceaux étudiés, le président,dune part, le représentant du gouvernement de l'au¬

tre^ se rencontrent pour résumer les revendications dusocialisme dans cette formule : « Vexaspération desappétits » ?
« Appétits » î répondra le prolétariat tout entier. Quesont les nôtres auprès de ceux de la bourgeoisie capi¬taliste? Et c'est tout ce que vous trouvez pour nousrallier a. vos prétendues « conceptions fraternelles »?C'est ainsi que vous entendez « la solidarité des clas¬

ses »? Elle consiste, vous l'exposez sans détour, pour
vous, à garder tous vos biens, et, pour nous, à ne pasvous troubler dans votre jouissance. Et si, par hasard,nous persistions dans la « lutte de classes », qui est notreseul espoir sérieux d'émancipation, vous nous promet¬tez « des actes de fermeté vis-à-vis des manifestations
de là violence et des tentatives de dictature », Car,exercée un seul jour par le prolétariat, la dictature serait
un crime : appliquée contre lui pendant des siècles, elle
s'appelle l'ordre, ou encore la paix sociale... •
Revenons au prolétariat qui, lui, rêve d'autre chose î

il veut tout simplement la justice sociale; il veut des
libertés non octroyées mais conquises comme les au- 1
très et, comme lés autres, garanties par un ensembled'institutions indépendantes de la bonne volonté des
gouvernants. Il veut de travail non plus serf du capital,mais reconnu comme le principe et le fondement même
de la propriété.
Je ne prétends pas qu'il réclame toutes ces choses

avec mesure, sagesse et correction. Est-ce que la bour¬
geoisie n'en a jamais manqué autrefois et même au¬
jourd'hui ?

Ferdinand BUISSON.
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EST-IL ENCORE TEMPS?
'—04 —'

Nos lecteurs ont apprécié les trois solides études
qui précèdent. Ils devaient à cet endroit en lire
une quatrième; mais notre collègue, M. Léon
Blum, député de Paris, s'est trouvé à son vif regret
empêché de l'écrire. Et c'est nous qui, à la toute
dernière heure, sur le marbre de l'imprimerie, som¬
mes condamnés à y suppléer.
Notre embarras serait grand si, le jour où nous

lui demandions cet article, M. Léon Blum n'avait
pris soin de nous en tracer les grandes lignes dans
une conversation familière. C'est cette conversation
que nous nous bornons à rapporter.

Frappons le capital, soit 1 mais d'abord
les profits de guerre

Nous passions en revue les divers moyens pro¬
posés à la Chambre pour remédier à notre aise
financière : nous en étions au projet d'un prélève¬
ment sur la fortune.

« Oui, fit M. Blum, je sais : la grande idée
de M. jèze ! idée intéressante, idée généreuse,
idée juste. Et j'en suis. Mais pas tout d'abord et
pas tout de suite. Cette œuvre nécessaire exige
une préface.
'

u L'opinion publique ne comprendrait pas que
l'on mit sur le même pied et qu'on réduisrt dans
la même mesure les fortunes d'avant-guerre, ac¬
quises si l'on peut dire par les voies normales et
les enrichissements subits et scandaleux de ces der¬
nières années, où le mérite certes a eu moins de
part que l'occasion. Elle demande qu'avant toute
chose on coupe ces brusques excroissances, les ra¬
menant à un niveau qu'accepte la conscience hu¬
maine. Après cela il sera permis de soumettre le
reste au régime de la loi commune.

a Donc impôt sur les bénéfices de guerre
d'abord, impôt sur le capital ensuite : voilà quel
est mon système.

« — Mon cher collègue, avons-nous répondu,
nous croyons qu'en théorie M. Jèze est tout à fait
de votre avis. Il est rare que les honnêtes gens ne
s'accordent pas sur les principes. Mais ce qui ar¬
rive souvent, c'est que sur l'application ils dif¬
fèrent.

« M. Jèze a écrit dans l'article qu'il nous a remis
que « l'impôt spécial sur les bénéfices de guerre se
justifie », mais il « considère »; que « l'organisa¬
tion » en est « très difficile ». En effet, cet im¬
pôt risque de frapper l'épargne et les bénéfices
agricoles ; l'évaluation de la matière imposable
n'est point aisée ; et puis il est peut-être trop
tard... Le pensez-vous comme lui ?

« — Moins nettement que lui, à coup sûr.

Nous n'imposons pas l'épargne
ï< En premier lieu, dans le projet que j'ai sou¬

tenu à la Chambre, je n'ai jamais eu l'intention

de frapper l'épargne. Le brave homme qui, en se
privant, a économisé de quoi souscrire à l'emprunt
ou acheter des Bons de la Défense et qui auto¬
matiquement a ainsi augmenté son capital pen¬
dant la guerre, celui-là, certes, n'est pas un pro¬
fiteur de guerre et bien entendu notre taxe ne
l'atteint pas.

'<t J'appelle profiteur de guerre tout individu qui,
par une entreprise active de quelque nature qu'elle
soit, a, pendant la guerre, réalisé un profit. Je dis
toute entreprise car je ne vise pas seulement les
marchés passés avec l'Etat — ministère des Mu¬
nitions ou services de l'Intendance — mais toute
fabrication, toute vente de n'importe quoi à n'im¬
porte qui, dès l'instant qu'elle a produit un béné¬
fice. Et je dis fout individu : qu'il soit fournis¬
seur, mercanti, bâilleur de fonds ou courtier, je
le saisis dès qu'il s'est enrichi.

« — Et les cultivateurs ?

'ci — Les cultivateurs aussi; pourquoi pas ?

L'évaluation du profit est possible

« — Mais, comment ferez-vous ?, Quand on
parle de taxer quelqu'un pour ses profits de
guerre, on veut dire évidemment que l'on con¬
naît ou peut connaître i° le montant de sa for¬
tune le jour de la mobilisation ; 2° le montant
de sa fortune le jour de la paix et qu'on frappe
la différence. Comment faire pour connaître ces
deux chiffres avec une suffisante certitude ?

« — Comment ? Mais, par une simple décla¬
ration du contribuable, que le fisc peut contrô¬
ler ou par une simple taxation du fisc, que le
contribuable peut discuter ; bref, ce qu'on a fait
ailleurs, ce qu'on a fait en Allemagne par exem¬
ple et qui a fort bien réussi.

« — Oui, mais en Allemagne ils avaient avant
la guerre un impôt sur le revenu avec un appa¬
reil de recherches et de sanctions qui déjouait
la fraude. En France nous n'en avons pas, M. Cail-
laux avait voulu en instituer un. Vous savez bien
que pour cela M. Caillaux a connu quelques mésa¬
ventures...

« — Je sais surtout que . pendant la guerre, en
France, il était possible, il était aisé par les mêmes
moyens qu'en Allemagne d'établir les deux éva¬
luations nécessaires. Dieu merci, on a fait plus
difficile !

« — Sans doute, mais la chose facile, on ne l'a
point tentée. Comment réparer aujourd'hui ? A
la rigueur, oui, on pourrait savoir aujourd'hui
tant bien que mal la fortune finale le jour de la
paix, mais comment trouver après six ans le chif¬
fre de la fortune initiale? Vous voyez bien : il
est trop tard. »
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H est encore temps
« — Par les procédés que vous dites, en effet,

peut-être est-il bien tard. Avec les nôtres, il est
eacore temps. »
Et avec une minutieuse précision, M. Léon Blum

mous expliqua son projet.
« A l'heure où nous sommes le mécanisme com¬

pliqué des recherches administratives ne donnera
rien ou presque rien. Le moment est passé.Pour faire rendre gorge, comme il est moral, aux
grands enrichis de la guerre, il n'y a plus à cetteheure qu'un moyen, un seul : la délation. »
M. Léon Blum est un orateur élégant, mesuré,dont la parole souple se plait au chatoiement des

nuances. Nous n'attendions pas de lui un vocable
aussi rude, qu'il n'eût pas prononcé, sans doute,dans une séance de la Chambre... Il remarquanotre surprise, et se corrigeant à peine :

« — Je veux dire, —- vous m'entendez bien —

l'organisation juridique de la délation.
« Dans un cercle exigu, chacun connaît les fluc¬

tuations de la fortune du voisin. On sait que lemarchand de charbon et le minotier ont acheté
des bijoux, des tableaux, des terres, des maisons,des titres. Il est de notoriété qu'ils se sont enri¬chis. C'est cette notoriété que j'utilise.

Un jury populaire
« J'institue au chef-lieu de chaque arrondisse¬

ment par exemple une commission spéciale dequelques membres. Quatre me suffisent : un ma¬
gistrat, qui représentera la sérénité de la jus¬tice ; un technicien des contributions indirectes
qui dépistera les dissimulations ; un patron ; unouvrier.

« — Une chambre de justice de l'ancien temps,quoi !
« —Je l'appelle un « jury populaire »" ; il juge

sans appel et détient des pouvoirs d'investigationillimités.
« A sa barre mon jury fait venir un à un tous

ceux que ia rumeur publique lui désigne.
« Combien avez-vous gagné pendant la guerre ?Dites-le et nous vérifierons; sinon, nous vous taxe¬

rons d'office, au petit bonheur. Et pas de tri¬cherie, n'est-ce pas ? Nous vous avertissons quenous avons le droit d'ouvrir vos livres, de lire vos
contrats, de consulter les bureaux d'hypothèque etd'enregistrement, les agents de change qui exé¬cutent les -ordres de bourse, les banquiers quipaient les coupons. Et lorsque nous découvrirons
quelque différence, c'est le pays qui la prendra toutentière sans compter les amendes — comme il
est juste. »,La peur des conséquences est le com¬
mencement de la sagesse : nous pensons que nosinterlocuteurs auront l'esprit d'être sages.

« — Et vous croyez, mon cher collègue, que laChambre du Bloc National puisse accueillir untel projet ?
f. — De grâce, mon cher ami, ne me prêtezpoint trop de naïveté. Je lis dans l'article remar¬quable que vous publiez :

Jamais, à aucune époque de notre histoire, la plou¬tocratie n'a été plus puissante. On fera de beaux dis¬

cours, d'e longs rapports. On déposera des projets deloi contre les profiteurs de la guerre. Je crains bienqu'il se sorte rien de tout ce bruit... à moins que lanécessité ne soit plus forte "que l'égoïsme des classes
possédantes.

« A moins que la nécessité... » Au mot de
Nécessité qu'a employé M. Jèze, voulez-vous subs¬
tituer celui de Volonté populaire ?
La volonté populaire est une des formes de la

nécessité. »

La Rédaction.

Quelques chiffres.
Ils sont de M. André Tardieu qui doit être bieninformé :

Jamais on n'avait vu, dans l'histoire du monde, une
guerre mettre en présence, dans les deux camps, 70 mil¬lions de mohilisés, ni coucher sur le sol 30 millions deblessés, et 9 millions de morts. Jamais on n'avait vudans l'histoire du monde un pays perdre, comme le nô¬
tre, 1.400.000 tués avec 800.000 mutilés et 3 millions deblessés. Pendant cinq années, 8 millions et demi deFrançais ont été arrachés au travail et à la production.En cinq ans, nous avons vu tomber 16 ■% de l'effectifmobilisé, 57 % des soldats de moins de 32 ans, c'est-à-dire de la génération qui est la force vive de la na¬tion...
...La guerre nous à coûté,sans parler de ce que coûterala reconstruction, 200 milliards. Nous avons payé pournotre artillerie 46 milliards; pour l'équipement 0destroupes, 30 milliards ; pour les allocations aux famillesdes mobilisés, 19 milliards; pour la solde 12 milliards;nous avons prêté à nos alliés 11 milliards...
... Voilà pourquoi la France qui, en 1914, avait unedette intérieure de 35 milliards et pas de dette exté¬rieure, a, en 1920, une dette intérieure de 176 milliardset une dette extérieure qui, de 33 milliards au coursnormal des changes, dépasse 90 milliards au cours ac¬tuel.

A NOS LECTEURS
L'augmentation du prix du papier et destarifs d'impression nous fait une nécessité derecourir dans une plus grande mesure aux

ressources que procurent les Annonces.
Comme ils sont nos meilleurs agents de

propagande, nos lecteurs seront nos meilleurs
agents de publicité.

Nous demandons à ceux qui sont dans le
commerce ou les affaires de se servir desCahiers pour leur publicité.

Nous demandons à tous les autres, nousdemandons à nos sections de nous procurer desAnnonces.
Pour chaque Annonce nous laisserons àcelui qui nous l'aura envoyée une commissionde 20 0/0.
Nous tenons à la disposition de ceux quinous en feront la demande les tarifs que nous

avons établis et qui sont à des conditionsexceptionnelles de bon marché.
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cette conquête — et il y a des pays qui n'y sont pas arri¬
vés encore. Mais il nous reste encore deux réformes à ac¬
complir pour tirer de cette première notion des Droits de
l'Homme, toutes les conséquences qu'elle comporte : d'a¬
bord le suffrage des femmes, indispensable corollaire du
suffrage universel, et ensuite l'établissement de la Repré¬
sentation proportionnelle. Peut-être faudra-t-il encore
quatre-vingts ans pour réaliser ces deux réformes de notre
système électoral. La Ligue fera cependant tout ce qu'elle
pourra pour réduiré ce temps qui nous paraît, à nous, bien
trop long.
Avec notre régime politique fondé sur le suffrage univer¬

sel, nous croyions être arrivés à la perfection. Eh bien, non.
Nous avons une démocratie avec un gouvernement parle¬
mentaire. Depuis la troisième République, le Gouverne¬
ment fait mine de représenter la majorité de la nation. Cela
ne nous suffit pas. Il faut prendre des précautions pour que
les mandataires ne deviennent pas, en quelque sorte, les
propriétaires du pouvoir. Il est nécessaire que le peuple
surveille ses élus./L'élu est un serviteur sur lequel nous
devons avoir l'œil, car il est extravagant, il est contraire
au principe de la souveraineté du peuple, qu'il ait ses cou¬
dées franches et puisse profiter comme il l'entend, ou pour
son intérêt personnel, du mandat qui lui a été confié.
Il faut donc que la démocratie complète son régime poli¬

tique en assurant la subordination des mandataires au peuple
souverain. La Suisse nous présente un modèle de cette
surveillance et de cette subordination, dans l'institution
du référendum. Par celui-ci nous avons la confirmation que
le caractère de souveraineté appartient bien au pays lui-
même. Les assemblées font bien de préparer des lois,
elles sont là dans leur rôle. Mais il est bon que les lois
ne puissent entrer en vigueur-que si l'on s'est assuré qu'elles
ne heurtent pas le sentiment populaire. C'est là une dispo¬
sition à laquelle notre démocratie viendra nécessairement.
Il y a aussi, dans le même ordre d'idées, un droit d'ini¬

tiative que les Suisses connaissent bien. Tout citoyen, ea
Suisse,-peut présenter un projet aux Corps publics, il suffit
que ce projet porte la signature d'un certain nombre d'élec¬
teurs pour que les Pouvoirs soient obligés de s'en occuper.
Ainsi, les assemblées ne sont souveraines que par procu¬

ration et sans qu'elles puissent jamais abuser de leurs droits.
Le contrôle public les suit pas à pas, et c'est le peuple qui
juge lui-même en dernier ressort.
Voyons maintenant la troisième série de considérations.

Si notre régime politique donne satisfaction à certaines abs¬
tractions touchant la nature humaine, il a par contre un
immense inconvénient. On ne s'en est pas aperçu en 1792
et en 1793 ; mais en 1848, on a commencé à se rendre
compte que le régime politique n'épuise pas la vie de la
nation et que le régime social a lui aussi une grande impor¬
tance.
Les réalités économiques ne sont pas les mêmes pour tous

les hommes. Egaux devant la loi et égaux dans la souve¬
raineté populaire, ceux-ci cessent de l'être devant ^l'orga¬
nisation sociale. Dans la société telle qu'elle existe n'y a-t-il
pas une cla e privilégiée et une classe déshéritée 7
II a fallu longtemps pour le découvrir. 1848 est l'ex¬

plosion naïve, généreuse et confiante des besoins nouveaux

Sixième Séance

[Troisième journée

SÉANCE DU 7 AVRIL, APRES-MIDI

L'ÉVOLUTION DE LA DÉMOCRATIE
Discours de M. Ferdinand Buisson

M. Ferdinand Buisson. (Président de la Ligue, rap¬
porteur). Il s'agit de théories spéculatives que l'on a vou¬
lu soumettre au Congrès. C'est un appel à la réflexion de
chacun de nous sur les principes mêmes de la Ligue. La
Ligue s'est donné pour règle de bien connaître son objet
et de s'y enfermer rigoureusement. Elle perd sa puissance
si elle se répand en dehors de ses cadres.
A première vue, il peut paraître qu'elle est quelquefois

sortie de son domaine pour s'aventurer dans la politique,
et on lui en a fait le reproche. C'est à ce reproche que j ai
essayé d'abord de répondre, non pour les autres, mais pour
moi-même. Oui, la Ligue s'est occupée de tout et de tous,
elle a abordé, à l'occasion, les problèmes économiques,
politiques, sociaux, nationaux et internationaux. Les Droits
de l'Homme et du Citoyen vont-ils vraiment si loin ?
J'y ai réfléchi la plume à la main, et c'est la plume qui

m'a conduit.
Lesr Droits de l'Homme paraissent extrêmement simples.

Oui, au début, ils sont très simples. Ce sont des droits natu¬
rels, élémentaires, presque enfantins. Mais à mesure
que l'individu y réfléchit, et la Société aussi, ils grandis¬
sent, ils s'étendent, ils se compliquent et ils finissent par
embrasser des territoires qui ne paraissaient pas leur appar¬
tenir
L'évolution de la démocratie n'est pas autre chose que

cet accroissement des droits de la personne humaine et cet
accroissement est tout ce qu'il y a de plus grave, de
plus prophétique, et il s'étend bien au delà de la démo¬
cratie présente. Au fur et à mesute que nous regardons de
plus près la notion des droits de l'homme, nous y décou¬
vrons tous les progrès accomplis déjà par la démocratie,
et ceux qu'elle devra faire demain. Et cela peut se résu¬
mer en un petit nombre de démonstrations.
L'idée des droits de l'homme ne se limite pas à un seul

aspect immuable. Elle en offre beaucoup, au contraire.
Et à chacun de ces aspects nouveaux a correspondu, ou
va correspondre une transformation profonde de la Société.
Il en est ainsi depuis cent ans, et nous sommes quelque¬
fois enclins à croire que c'est fini, que nous connaissons
tous les droits, de l'homme ; cela ne fait à peine que com¬
mencer.

De la Déclaration des Droits de l'Homme, à ses débuts,
à découlé une première série de réformes que vous con¬
naissez tous, et qui ont trait au régime représentatif ou
électoral. Nous avons enfin conquis le suffrage universel,
mais il a fallu quatre-vingts ans pour que nous-mêmes,
dans notre pays, le pays de la Déclaration, nous fissions

(i) Voir les numéros io, ii, 12 et >3 des Cahiers.
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qui s'éveillaient dans le cœur de ceux qui portaient tout
le poids des nécessités économiques. Cela a commencé par
la violence des journées de juin. La réaction a suivi ; les
revendications sociales n'ont pas abouti. Ont-elles abouti,
aujourd'hui ? Y a-t-il plus d'égalité entre les hommes ?
Est-il bien vrai que tous les hommes naissent, vivent, de¬
meurent libres et égaux ? Les uns possèdent sans travailler
et les autres travaillent sans posséder. Oui, nous en sommes
encore là. Les salaires sont aux mains de ceux qui possèdent
le capital. Il y a aujourd!hui deux classes d'hommes dis¬
tinctes, et qui luttent l'une contre l'autre. Est-ce que quel¬
qu'un se lèverait pour dire : je ne veux pas de cette lutte
de classe ? Personne ne peut s'y opposer.
Il n'y a qu'un moyen de supprimer la lutte de classes,

c'est de supprimer les classes, de supprimer l'inégalité fon¬
cière, celle qui différencie les hommes dans toute leur vie.
Il y a là une réforme sociale nécessaire devant laquelle
nous ne pouvons pas reculer. Chacun de nous la définit
comme il peut : c'est un problème grave et difficile. Mais
nous sentons tous que quelque chose doit être fait pour que
les hommes soient vraiment égaux, et non plus abstraitement,
mais dans la vie réelle de tous les jours, dans l'atelier, dans
l'usine, dans la profession, dans le travail. La belle devise
républicaine : liberté, égalité, fraternité, n'est encore qu'un
espoir ou un vœu. Il ne nous est pas possible d'en rester
là. Nous sentons que nous devons marcher vers la fin de
cette injustice. Il faut supprimer l'asservissement du travail
au capital. Et nous restons soucieux devant les moyens à
employer.
La quatrième série de problèmes que j'ai eu à examiner,

à trait à l'organisation syndicale. Elle découle du droit
d'association qui est aussi un droit de l'individu. II a fallu
arriver en 1864, pour obtenir la reconnaissance de ce droit
qui était réclamé depuis des siècles, et qui, auparavant,
s'appelait le délit de coalition. Et peut-être allons-nous
retrouver dans le parlement actuel des défenseurs de ce
délit de coalition.
La bourgeoisie n'a pas accordé de gaîté de cœur le droit

d'association que réclamaient le socialisme et le syndica¬
lisme. Elle n'a cédé qu'à la pression des forces ouvrières.
Longtemps celles-ci ont lutté ; des ouvriers ont été jetés en
prison. Le prolétariat a tenu bon. Il a bien fallu lui recon¬
naître le droit syndical.
Aujourd'hui, il doit être étendu à tous. Tous les salariés,

à quelque profession ou à quelque service qu'ils appartien¬
nent, doivent posséder le droit d'association professionnel
et interprofessionnel. C'est la véritable condition du progrès
révolutionnaire. Ici le droit de la personne humaine se con¬
fond avec le droit du travailleur. Et le droit de celui-ci
c'est de réclamer sa part de gestion dans le gouvernement
des intérêts nationaux.
Ainsi le petit droit du début est devenu singulièrement

menaçant pour ceux qui ont bénéficié, jusqu'à présent d'une
série trop longue de privilèges. Ce n'est pas de la politique,
cette application des Droits de l'Homme à l'ordre social,
c'est plus et c'est mieux.
Maintenant une cinquième série de problèmes nous con¬

duit à nous occuper du régime éducatif. Ici, une réforme
profonde est nécessaire. Personne ne peut douter que la
société ne soit tenue de mettre en valeur toutes les res¬
sources que la nature lui donne. Jusqu'à présent elle a cru
qu'il lui suffisait de faire bénéficier de l'instruction les en¬
fants de la classe privilégiée. Elle en est encore à cette
conception que seul doit être instruit un homme libre, et
qu'un homme libre est celui qui ne travaille pas de ses
mains.
Eh bien, nous pensons, qu'il en doit être autrement. Une

société du vingtième siècle, ne peut plus consacrer les res¬
sources de son budget à instruire et à façonner de toutes
les manières dès jeunes gens d'une certaine classe — de
la classe qui peut payer — et laisser ceux de l'autre
classe sans instruction. Une société qui ne cherche pas les

intelligences et les caractères d'élite, dans tous ses rangs,
sans distinction d'origine ou de' fortune des parents, cette
société est perdue. Elle doit savoir tirer de la masse toute
l'élite qui y est contenue et qui nait aussi bien dans le peu¬
ple que dans la bourgeoisie. Et elle doit instruire cette élite
pour en faire les sauveurs et les créateurs de la patrie de
demain.
Le droit de l'homme, c'est le droit égal de tous les en¬

fants à l'instruction. Et comme je suis trop vieux pour ca¬
cher la vérité, je dois dire qu'avec ce droit, c'est une révo¬
lution qui commence. Car le privilège de l'instruction n'a
été qu'un moyen de conserver à la bourgeoisie sa puissance
et sa situation de classe prépondérante.
Oui, il faut commencer par introduire l'égalité entre

tous les enfants. Il sera plus facile de l'introduire ensuite
entre les hommes, et on doit toujours commencer le? ré¬
formes par le commencement. Les autres pays nous ont
déjà précédés dans cette voie. Les réactionnaires même y
ont consenti. En France, on est navré de constater que rien
n'a été fait encore.
En Allemagne — je fais ici l'éloge d'un fait — en

pleine guerre, on a d'office, décidé qu'on écrémerait les
écoles populaires poqr envoyer un certain nombre d'enfants,
les plus intelligents, dans les gymnases. Et non seulement,
on leur donnait une bourse, mais encore on accordait une
indemnité aux familles qui se trouvaient privées de l'aide
qu'aurait pu leur apporter l'enfant. On a compris là-bas
que c'est l'intérêt de la nation de ne pas perdre un seul
individu capable d'être développé. Les sacrifices consen¬
tis, ces enfants, devenus des hommes les paieront au cen¬
tuple.
Serait-ce donc trop demander à une démocratie comme

la nôtre, de faire comme l'Allemagne ? L'Angleterre aussi,
vient de nous devancer sur ce point. En un an, elle a voté
une loi, la même qui est en préparation depuis quinze ans
chez nous, par laquelle les écoles de l'enseignement se¬
condaire ont été ouvertes aux enfants d'ouvriers. Dix-huit
mois après, ces enfants s'y trouvaient dans la proportion
de 67 0/0, dont 30 0/0, seulement au titre gratuit. Le
premier emploi du relèvement des salaires, chez un grand
nombre d'ouvriers, ç'avait été de permettre aux enfants
de continuer leurs études. Et n'oublions pas qu'en Amé¬
rique, un million et demi de jeunes gens reçoivent l'ensei¬
gnement secondaire complet.

Ce point a été oublié dans le projet de résolution du
Comité Central. Je propose de l'y adjoindre, car la ré¬
forme est vraiment importante.
Sixième série de problèmes. Maintenant l'heure est ve¬

nue d'entrevoir l'établissement d'un régime dont je ne sais
pas le nom. On peut l'appeler, régime confédéral, mais
ce nom n'est pas tout à fait exact. Quelques-uns me souf¬
flent un mot : cela s'appelle le soviétisme. Je n'ai pas
voulu de ce mot car je n'aime pas me servir d'un mot
étranger, qui ne flatte que par son caractère étrange et
qui n'a pas un sens très clair. Disons plutôt, si vous voulez ;
le régime des « Conseils ».
Il est très vrai que jusqu'à présent nous avons toujours

considéré l'individu d'une part et l'Etat de l'autre. Une
société se compose-t-elle d'un unique Etat et d'une pous¬
sière volante d'individus ? Chacun n'est-il pas quelque
chose dans sa famille, dans sa cité, dans son atelier, dans
son église, dans son école ? N'a-t-il pas un autre état que
l'état individuel ? Ne fait-il pas partie d'associations, de
ligues, de syndicats ? Et avons-nous raison d'ignorer les
caractères de ces groupements sans lesquels l'individu n'est
rien ?

Est-ce que tous les individus se valent ? est-ce que le
paresseux, l'ignorant, l'ivrogne vaut le travailleur, le ré¬
fléchi, celui qui s'est instruit et discipliné et qui a étendu
son action en faisant partie d'une œuvre quelconque ?
Voilà la réforme qui s'annonce. Ne trouvez-vous pas

qu'il est logique de donner ime part de représentation à



ces deux réalités de l'individu : à lui-même, parce qu'il
est une unités et au groupe dont il fait partie ?
Voilà le régime confédéral, ou soviétique, ou des con¬

seils. Ainsi nous commençons à nous apercevoir qu'il est
nécessaire de placer une double représentation à la hase
de l'organisation de l'Etat : une représentation quantitative;
le suffrage universel, et une représentation qualitative :
les organisations de tout genre, que ce soit, le syndicat,
la société artistique, la société savante ou la société éco¬
nomique.

Comment fera-t-on jouer ces deux représentations en¬
semble 7 Je n'ai pas cherché à élucider ce problème. Sera-
ce dans le même parlement, ou fera-t-on deux assemblées ?
Je n'en sais rien. L'important pour nous, c'est de croire
à la nécessité d'un régime confédéral qui fonde le droit
de souveraineté par le travail. Désormais on dira : qui
travaille est souverain ; qui ne travaille pas n'a pas de
droits. N'est-ce pas une curieuse conséquence de l'idée
des Droits de l'Homme 3
Le septième point porte sur la préparation du régime

international. 11 est bien évident qu'aucune société ne peut
vivre isolée des autres, qu'elle a des rapports avec toutes
et que de l'état dé ces rapports dépendent sa tranquillité
et sa prospérité intérieures. Or, nous voulons arriver surtout
à rendre les guerres impossibles, et pour cela, c'est aux
peuples eux-mêmes que nous devons nous adresser. C'est
pourquoi nous disons qu'il faut appuyer l'internationale de
la paix sur l'internationale des travailleurs.
Ici encore, nous ne faisons que nous conformer à l'idée

des Droits de la personne humaine. C'est le même droit
appliqué aux peuples et aux nations.
Vous le voyez, l'œuvre de la Ligue est loin d'être ter¬

minée. Elle n'en est encore qu'à ses débuts. C'est une
raison pour laquelle chacun de nous doit se damer toujours
davantage à son devoir. Nous devons réaliser autant qu'il
nous est possible la notion des droits de l'homme dans
toutes les conséquences qui en découlent. Je suis persuadé
que vous serez toujours de bons Ligueras. (Applaudisse¬
ments).

Discours de M- Jules Cahen

m. jules Cahen (Argenteuil, Bezons, Crosnes). —
M. Buisson nous a dit.que le problème de l'évolution de
la démocratie devait être envisagé, dans ce Congrès, d'un
point de vue théorique. Voter le vœu du Comité Central
ce sera peut-être prendre une attitude politique.

Sur le mécanisme représentatif, je. crois qu'il ne peut
pas y avoir de dissension. Mais si vous réclamez le droit
de référendum, il faut que l'éducation laïque soit com¬

plète.^ D'ailleurs, c'est tout le problème de la revision de
la Constitution qui se pose.

- Vous avez présenté le régime soviétique d'une façon
toute particulière. Qu'est-ce que le soviet 7 Nous n'en
savons rien, avez-vous dit. Ceux qui ont lu tout ce qui
a paru sur ce sujet savent qu'un soviet est un Conseil com¬
posé d'ouvriers manuels et intellectuels, de paysans et de
soldats. Ceux qui, en France, prônent les soviets, sont
surtout des manuels. En Russie beaucoup d'intellectuels
ont adhéré au régime révolutionnaire. Ainsi, des sept
commissaires du peuple, aucun n'est un manuel.

^ Vous proposez un régime mixte, confédéral, où les Syn¬
dicats, les Associations, les Ligues auront une représenta¬
tion^ comme les individus. Or, je crains qu'il y ait contra¬
diction entre régime parlementaire et régime soviétique ou
régime des conseils.
Mais 1 idée d une représentation professionnelle n'est

, encore soutenue que par une petite minorité en France. Le
régime ne peut être mis en discussion. C'est pourquoi je
propose que le Comité retire son projet de résolution et
entreprenne une campagne en faveur de la revision de la
Constitution. (Applaudissements).

Discours de M. Oscar Bloch

M. oscar Bloch. — Je dépose la motion que voici :

Le Congrès,
Devant la vérité qui apparaît de plus en plus concernant

le régime soviétique systématiquement déformé et ca¬
lomnié,

Déplore la funeste et odieuse politique d'intervention
où la France s'est laissée entraîner à l'égard de la Révo¬
lution russe ;

Ma^ijeste sa ferme volonté d'y mettre un terme et son
ardent désir de Voir sans délai la République rFrançaise
reprendre avec la République Russe les relations les plus
complètes et les plus cordiales.
Déclare suivre avec l'intérêt le plus sympathique la

grandiose expérience sociale inaugurée en Russie et qui
tend à réaliser la démocratie intégrale fondée sur les droits
souverains du travail.
Cet ordre du jour était signé des sections de Paris (3®,

4°, 5e, 15°, 186, 20e, Monnaie-Odéon, Folie-Méricourt),
Noisy-le-Sec, Levallbis, Tours, Le Creusot, Villeneuve-
sur-Lot, Auchel, Aimbert, Calonne, Cauchy, Allouagne,
Lens, Dfvron, Bagnolet, Carvin, Arras, . Béthune, Lapu-
gnoy, Pontarlier, Lyon, Roanne, Abbeville, Saint-Nazaire,
Courbevoie, Issoudun, Dreux, Chartres, Saint-Cloud, Ar¬
genteuil, Angers, Saint-Cyr.
Vraiment il faut avouer que le régime des soviets n'a

nulle part été aussi bien défiai que par M. Buisson dans
le rapport que nous sommes appelés à discuter. (L'orateur
donne lecture de pïusiews passages de ce rapport).
Alors pourquoi, étant tellement d'accord, ai-je déposé

ma proposition 7 C'est que le projet de résolution ne donne
du rapport qu'une image bien affaiblie. L'idée du soviet
figure dans le titre, mais non dans le corps de la résolu¬
tion.

D'ailleurs, nous ^savons pourquoi nous différons d'avis
avec le Comité Central. Il a été partisan, sous l'influence
de Kerenski, d'une intervention en Russie.
Les membres du Comité Central. — C'est faux !

_ M. Oscar Bloch. — M. Bougie a exprimé cette opi¬
nion dans une réunion...
M. BOUCLE (Comité Central). — C'est tout à fait faux.
M. AuLARD (Comité Central). — On n'a pas la liberté

de prêter à quelqu'un une opinion qu'il n'a pas.
M. Oscar Bloch. — Je vais vous lire le B. O. du

Î5 septembre 3918. Vous y verrez que le Comité Cet^
traJ...
M. MARTINET (Comité Central). — Il faut que l'allé¬

gation concernant M. Bouglé soit vérifiée... Qu'on ne
passe pas ouire.

M. BoUGLE. —- J'oppose àireite allégation le démenti
le plus formel. J'attends les preuves.
M. oscar Bloch. — Puisqu'il en est ainsi, je donne

acte à M. Bouglé de sa protestation, et je reprends la lec¬
ture du B. O.
Il s'agit d'une résolution de ]a section Monnaie-Odéon,

dont je suis le président et qui, à la date du 9 juillet, dé¬
nonçait l'intervention militaire des Alliés en Russie. Le
Comité Centrai a cru bon de commenter cette résolution
par la note suivante : « Le Comité a, depuis, très nette¬
ment et publiquement pds position. II déclare non moins
nettement et publiquement qu'il , n'est pas d'accord avec
la section Monnaie-Odéon. » Je crois que ce texte est
clair.
M. HpJRI GUERNUT. — Je fais très amicalement re->

marquer à notre collègue Oscar Bloch qu'il commet une
erreur. D'abord, dans l'ordre du jour qu'il vient de nous
lire, il est question de deux choses :

1° De Ja question russe en général, ou, comme on dit
aujourd hui, de la question du bolchevisme. C'est sur ce
point que le Comité Central n'est pas d'accord avec la
section .Monnaie-Odéon.
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II est question en second lieu de l'intervention militaire
£n Russie. La section Monnaie-Odéon s'exprimait ainsi :

Considérant que l'intervention militaire dans les affai¬
res intérieures d'un pays quelconque constitue la violation
la plus formelle du droit des peuples à disposer d'eux-
mêmes, etc.

Or, le Comité Central a fart suivre d'une note cette
phrase de la section Monnaie-Odéon. Mais cette note,
que M. Oscar Bloch oublie de vous lire, commence par
ces mots : « D'accord. » Ainsi, sur ce second point qui,
seul, est en question aujourd'hui, nous sommes d'accord
avec M. Oscar Bloch. Nous l'étions dès le mois de juil¬
let 1918 ; nous l'avons été dès le premier jour, et ceci
également est clair.
Du reste, à plusieurs reprises, le Comité Central a mar¬

qué nettement sa position. Par exemple, dans l'ordre du
jour qui a clôturé son enquête sur la question russe, je
lis :

(( Précisément parce qu'elle réprouve la violation des
libertés publiques par toute minorité abusant de la force,
la Ligue des Droits de l'Homme condamne, en même
temps que le coup de force bolcheviste, tous les coups
de force antidémocratiques comme ceux de Denikine *et
de Koltchak. ; et elle condamne pour la même raison toute
violation du territoire russe par une puissance étrangère.

« Elle s'oppose à toute intervention militaire qui pré¬
tendrait imposer au peuple russe d'autres institutions que
celles qu'il aura librement adoptées ; et elle estime qu'en
l'état des. choses, toute ingérence d'une armée étrangère
apparaîtrait comme une jorrne plus ou moins dissimulée de
la contre-révolution à laquelle tiendrait tête le peuple russe
tout entier. »

M. oscar Bloch. — Quoi qu'il en soit, il y avait
intérêt à observer avec sympathies l'expérience inaugurée
en Russie ; mais nous n'avions pas à- intervenir en aucun
moment et en aucune façon. Le libre droit des peuples
à disposer d'eux-mêmes nous l'interdisait formellement.
Maintenant- encore le régime soviétique peut nous servir

d'exemple pour l'application sociale des droits sacrés et
souverains du travail et je demande au Congrès de voter
l'ordre du jour qui imposera une attitude nouvelle au Co¬
mité Central.

Discours de M. Paul Cuminal

M. Paul Cuminal (section de Lyon)-. — Au nom de
la section de Lyon, je viens féliciter le Comité Central
d'avoir mis à l'ordre du jour du Congrès YEvolution de la
Démocratie. Nous avons bien vu qu'il s'agissait d'une re¬
vision des principes directeurs de la Ligue dont l'action
pouvait aujourd'hui paraître un peu timorée. Il importe
maintenant de travailler à l'établissement des Droits de
l'Homme et du Citoyen dans la réalité, et il faut que nous
fassions effort pour que cet idéal descende dans les faits
et les dirige.
La section lyonnaise pense qu'il faut employer trois

moyens :

10 L'action politique, et la plus avancée. Nous avons,
pour cela, un programme tout préparé, qui est le programr
me socialiste.
2° L'action syndicaliste. Nous sommes,, en effet, tous

d'accord sur ce point que c'est le capital qui s'oppose à
la réalisation de l'idéal républicain. Or, pour le combat--
tre, il existe déjà un parti organisé : le syndicalisme, qui
a son expression suprême dans la C. G. T.
3° Il y a encore un autre moyen que le syndicalisme

pour combattre le capital. C'est un capitalisme d'un genre
nouveau qui,, au lieu d'être le tyran du genre humain, sera
au contraire son domestique : j'ai nommé la coopération.Elle a déjà donné des preuves de sa valeur, et je pense
qu'il est dans le programme de la Ligue, tel qu'il a été
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défini par M. Buisson, au cours de son rapport, de fairede l'action coopérative.
Au surplus, la section de Lyon a jugé bon de formuler

sa pensée dans la motion suivante que je demande au Con¬
grès de vouloir bien adopter :

La Section de Lyon félicite le Comité Centrai, d'avoir
ouvert, dans la Ligiie, un grand débat sur cette ques¬tion : L'évolution de Vidée démocratique.Comme te Président Buisson, rapporteur :

■1° Elle voit dans ce débat une revision utile des
principes directeurs de ta Li-gue ;
2° Elle constate que l'idéal social démocratique ex¬primé par la devise française : cy Liberté, Egalité,Fraternité »>, et dont la déclaration des Droits del'Homme et du Citoyen constitue le statut fondamen¬tal, est, après 130 ans, loin d'être réalisé.
3° Elle constate que ce retard dans tes réalisationsd'un idéal national depuis si longtemps esquissé, estcaicsé par le caractère lyrahnique d'un élément social

qui ne devrait être qu'un accessoire : l'argent le ca¬
pital.
4° Elle demande à la. Ligue d'orienter ses effortsvers une lutte vigoureuse contre les excès du capital.Pour cette lutte, la Ligue recommandera à ses adhé¬

rents les différents modes d'action suivants-, dont ilssynthétiseront la noble envergure ;
L'action politique la plus avancée.
L'action syndicaliste.
L'action coopérative.
La motion, mise aux voix, ert adoptée.

Discours de M Th. Ruyssen
M. 1 h. Ruyssen (Bordeaux). — Tous nous avons lu

avec la plus grande attention le rapport présenté par notre
président, M. Ferdinand Buisson, sur VEvolution de la
Démocratie. Et je pense être d'accord avec son auteur si
je dis que nous devons le considérer comme un programme,d études plutôt que de réalisations immédiates.
Nous avons encore besoin de précisions sur le problèmedu syndicalisme et sur la dictature du prolétariat. On nous

donne le régime des soviets en exemple. Or, lé soviétisme
n'est-il pas un phénomène spécial à la Russie et qui ne
pourrait en aucune façon convenir aux vieilles sociétés oc¬
cidentales ?

Nous sentons que nous sommes à la veille d'événements
nouveaux et formidables. Deux grandes forces se trouvent
en présence : la classe possédante et la classe des travail¬
leurs, et ce n'est pas de collaboration qu'il faut parler
aujourd'hui, mais de règlement de comptes. Et le capitaln'est pas ^organisé, mais le travail — et c'est à son hon¬
neur — l'est admirablement.
Pourtant, si le travail nous offre, dans sa phase actuellede conquête et de défense, une force remarquable de so¬

lidarité, s'il fait valoir des droits incontestables en faveur
de sa participation au gouvernement, la question changede face lorsque nous foi demandons ses moyens d'exécu¬
tion.

Que demain, par exemple, le monde du travail s'em¬
pare de la production et l'administre souverainement, êtes-
vous sûrs que l'organisation qui suffit à maintenir sa soli¬
darité — qui est sa principale force actuelle — y suffira
encore } Et s'il éclate des divisions entre les syndicats ou
les coopératives, qui est-ce qui établira l'arbitrage ?
Vous voyez bien, qu'il est nécessaire de maintenir la

démocratie.
Celle-ci nous le savons, est battue en brèche pal1 la

droite et par la gauche. Dans tous ces milieux, on n'a
que raillerie pour cette vieille idéologie bourgeoise qu'on
accuse d'avoir fait son temps et d'être tout à fait surannée.

Je crois, moi, qu'il ne faut pas la sacrifier à l'indivi¬
dualisme révolutionnaire. La sagesse nous commande, au
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contraire, de faire de cette idéologie et de cet individua¬
lisme une sorte de synthèse.
Nous devons être soucieux de maintenir ce qu'il y a de

vivant et de fécond dans l'idée démocratique. Je recon¬
nais tous les inconvénients qu'il y a dans notre représen¬
tation actuelle, mais ne pouvons-nous l'amender ? Et est-
ce une raison pour combattre la consultation électorale 7
La démocratie bien entendue assure à l'émancipation

de la personne humaine le maximum de liberté. Elle a
aussi l'avantage de permettre à la diversité des intérêts
de s'exprimer normalement — ce que rendrait impossible
la représentation unique du travail.
Croyez-vous, d'ailleurs, qu'il n'y ait pas, dans la so¬

ciété, d'autres intérêts que ceux du travail 7 N'y a-t-il
pas à défendre ceux des enfants — qui ne travaillent pas
encore — et qu'il faut élever et instruire avant de songer
à les faire produire ? Le travail ne représente pas non
plus l'homme dans son intégralité. Tout individu consom¬
me, aime et pense. 11 faut donc que la société soit orga¬
nisée sur une autre base que celle du travail si l'on ne veut
pas qu'elle devienne oppressive et qu'elle ne prive l'hom¬
me d'une grande partie de ses droits.

Nous le savons déjà : le syndicalisme, qui a les défauts
de ses qualités, n'est pas un milieu de tolérance. Il ne
faut pas que nous permettions uîi recul général du libéra¬
lisme. Nous voulons bien faire le sacrifice de la propriété,
mais non de la propriété morale de l'individu. [Applau¬
dissements.)

Discours de M. Georges Mauranges
M. Georges Mauranges (Le Creusot). — Le Con¬

grès doit résoudre un problème de souveraineté. Il faut
choisir entre la souveraineté du citoyen et la souveraineté
du travailleur. Je veux défendre ici le droit du travail¬
leur. C'est une conséquence de la victoire de la Révolution
russe.

Nous devons comparer notre démocratie à la démo¬
cratie naissante de l'Est de l'Europe. A l'Orient est née
une lumière nouvelle qui nous aveugle. Aujourd'hui nous
voulons en utiliser les clartés. Si la Russie s'impose à
nous avec cette force, c'est parce qu'elle a tenté de réaliser
la souveraineté du travail.
La propriété, a dit la Déclaration des Droits de l'Hom¬

me, est le fondement de la liberté.
M. AULARD (Comité Central). — Ce n'est pas la for¬

mule de la Déclaration.
M. Ferdinand Buisson (président). — La Déclara¬

tion dit que la propriété est la condition de la liberté.
m. mauranges. — La condition de la liberté, c'est

le travail, et le travail est aussi la base de la souveraineté,
tandis que la propriété est la base du capitalisme et c'est
pourquoi nous ne pouvons pas l'admettre.
La souveraineté du travail se réalise par l'association,

tandis que la souveraineté démocratique n'est qu'un leurre
qui laisse Içs hommes isolés les uns des autres et vérita¬
blement impuissants à rien faire prévaloir de leurs idées et
de leurs droits. Et le travail est une règle constante et
permanente, tandis que la souveraineté démocratique ne
s'exerce effectivement que tous les quatre ans, en France.
Le travail est aussi la seule chose qui ne nuise jamais. Il
n'a pas de mauvais côtés, il n'engendre aucune déviation,
aucun vice. Au point de vue social il est la seule chose
utile et féconde.
Avec lui, nous avons une base nouvelle et sûre de la

démocratie. La valeur des hommes se mesure à la force
du travail qu'ils apportent à la société. Voilà le problème
qui domine la Révolution russe. Ce problème, elle l'a
résolu par le soviet.

Nous devons donc nous demander si le soviet corres¬
pond à l'idée que nous nous faisons de la société du tra¬
vail.

Oui, le soviet à réalisé la démocratie sociale. Il a

donné à chaque individu, homme ou femme, une parcelle
du pouvoir ; au citoyen vague et abstrait de notre démo¬
cratie, il a substitué cette réalité vivante et créatrice : le
travailleur.
Le danger de cette souveraineté, dit-on, c'est de placer

îa société uniquement sur le terrain du syndicalisme. Et
le syndicalisme, nous l'avons tous entendu dire, a quel¬
que chose d'étroit. Ces critiques procèdent d'une vue
courte. Le travail a prouvé qu'il savait s'organiser et em¬
brasser toutes les faces de l'Etat. L'important est de dis¬
tinguer entre corporations et syndicats. Les corporations
sont mortes, qu'on ne les ressuscite pas pour les besoins de
la cause.

Dans les soviets de Russie, les citoyens ne sont pas re¬
présentés par corporations. Ils comprennent des délégués
d'ateliers, ce qui est bien autre chose. Mais l'important
c'est que ne participent à la gestion des choses que des
travailleurs. Le principe nouveau de la Constitution russe
est celui-ci : qui ne travaille pas ne gouverne pas. On peut
même dire que le principe du régime tout entier tient dans
cette formule : qui ne travaille pas ne mange pas.
m. mauranges donne alors lecture des principaux ar¬

ticles de la Constitution de la République socialiste fédé-
rative des soviets.
Ainsi, dans ce régime, le travail est obligatoire pour

tous les citoyens, les hommes et les femmes. Mais tous
ceux qui travaillent participent au pouvoir. N'en sont ex¬
clus que ceux qui profitent du travail d'autrui et ceux qui
vivent d'un revenu.
Voix diverses. — Alors tous les ..travailleurs ne sont

pas égaux ! Il y a donc encore des revenus dans le régime
du travail 7

m. mauranges. —• Il est logique que ceux qui profi¬
tent du travail d'autrui, les employeurs, par exemple, ne
soient pas considérés comme des producteurs ! C'est mê¬
me, à mon avis, une des raisons de la supériorité du ré¬
gime russe sur la démocratie capitaliste...

Notre régime politique se vante d'avoir fait la séparation
des pouvoirs. Le soviet, lui, n'a pas fait la séparation des
pouvoirs. Il les a au contraire tous réunis dans la main du
travailleur. Dans notre démocratie, les représentants une
fois élus, sont compétents sur toutes les questions et, en
réalité, votent les lois, à leur guise, comme de petits ty¬
rans, sans avoir de comptes à rendre à personne. Les délé¬
gués aux soviets, eux, n'ont que des mandats précis et
limités. De cette façon, le travail administre bien réelle¬
ment et directement les affaires publiques.
Enfin, pour en terminer au plus tôt, on avouera que la

bourgeoisie est mal venue d'imposer aux pauvres diables
l'obligation du service militaire. Qu'a-t-il à défendre, celui
qui travaille sans posséder, et qui n'a pas la moindre part
au gouvernement 7 En Russie le service militaire n'est dû
que par les travailleurs, par ceux qui participent à la gestion
des choses, par ceux qui sont véritablement les souverains.
L'obligation s'explique, et j'avoue que je préfère la for¬
mule nouvelle...

Nous avions espéré que l'exemple de îa Russie édu-
querait chez nous les prolétaires, et qu'un régime nouveau
remplacerait la vieille société capitaliste dont l'impuissance
éclate chaque jour, à nos yeux, de plus en plus. Mais l'œu¬
vre de propagande n'était pas faite ; c'est pourquoi les
élections se sont prononcées en faveur du bloc national.
Nous ne devons pas désespérer ceoendant, et je fais appel
à la Ligue pour qu'elle travaille à l'émancipation du
peuple, et qu'elle aide la démocratie supérieure, celle du
travail, à se réaliser. [Applaudissements.)

Discours de M. Bouglé
Discours de M. Bouglé (Comité Central). J'accepte

de jouer ici le rôle de réactionnaire. On voudra bien re¬
connaître qu'il y a parfois plus de courage,à être plus mo¬
déré qu'audacieux.
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Je veux combattre l'ordre du jour Bloch, je dis même
qu'il serait dangereux de le voter.
On est en train de dissocier la démocratie au nom du so-

viétisme. Moi aussi, je suis pour la démocratie du travail.
Maiis je pense que nous ne devons pas souder cette concep¬
tion à une réalisation que nous ne connaissons pas. Notre
désaccord même prouve notre ignorance. C'est trop nous
demander que d'avaliser les résultats de l'expérience bol-
cheviste.
M. Georges MaurANGES. — J'ai apporté des textes !
M. BoUGLÉ. — Nous savons ce que c'est qu'une affi¬

che, un programme 1
M. GEORGES MaurANGES. — Nous ne disons pas que

l'excellence des textes se soit réalisée dans les faits. Notre
ordre du jour ne comporte pas l'adhésion au bolchevisme.
Nous y disons seulement que nous suivons avec un intérêt
sympathique l'expérience bolcheviste.
M. BOUGLÉ. — Ce que je sais, c'est qu'il y a dans le

bolchevisme beaucoup de choses antipathiques à la Ligue
qui doit rester fidèle à ses principes. Le bolchevisme est
un fléau pour la Russie. Il y exerce la dictature et y attente
à la liberté de la presse, à la liberté de réunion, à la liberté
de penser et à bien d'autres libertés encore. Voilà ce que
nous ne pouvons pas admettre. Oui, il n'est pas autre
chose qu'une expérience dictatoriale. Or, ceux qui blâment
le coup d'état du 18 brumaire doivent aussi blâmer le coup
d'état de Petrograd.
Pour aboutir à quoi, cette dictature ? A la plus grande

banqueroute économique et morale qu'il ait jamais été
donné de constater. D'ailleurs vous le savez bien, le bol¬
chevisme n'a pu durer qu'en se démentant. Il a allongé la
journée de travail au lieu de la réduire, il a dû rappeler
les techniciens qu'il avait d'abord chassés des usines, et il
a rétabli le travail aux pièces. Pour ces raisons, et pour
d'autres, nous sommes bien obligés de dire qu'il a con¬
sommé la banqueroute du socialisme — pardon — de la
dictature du prolétariat, car je ne veux pas lui faire l'hon¬
neur de le confondre avec le socialisme.
Aussi, je demande qu'on soit prudent et qu'on se borne,

avant de prendre une décision, à enquêter sur le soviétisme.
(Applaudissements.)

Discours de M- Gabriel Séailles

M. Gabriel Séailles. (Comité Central). Un point
important sur lequel on n'insiste pas assez, sur lequel, le
plus souvent, on n'insiste même pas du tout, c'est que
nous n'avons pas attendu les bolchevistes pour formuler, en
France, les principes d'une démocratie basée sur le travail.
C'est l'ignorance de nos socialistes actuels qui fait que
nous nous émerveillons devant les principes émis par Lénine
et ses collaborateurs, au lieu de nous reporter à l'œuvre du
grand socialiste que fut Proudhon.
Voilà longtemps en effet, que Proudhon a formulé le

principe des soviets et proposé la suppression de la rente,
c'est-à-dire de la propriété non acquise par le travail. Il
faut donc renouer avec Proudhon, qui est un penseur et un
socialiste de chez nous.

Entre autres variations du soviétisme, nous devons re¬
marquer qu'aujourd'hui Lénine ne s'oppose plus à la petite
propriété acquise par le travail. Alors, réfléchissons à ceci :
les paysans d'aujourd'hui, qui viennent d'acquérir chacun
son morceau de terre, seront dans cinquante ans de bons
réactionnaires. Aussi, ne théorisons pas sur des faits qui
sont en pleine évolution. (Applaudissements.)

Discours de M. A. Aulard

M. A. AULARD (Comité Central). Je veux montrer que,
dans le fond de nos discussions, nous sommes d'accord.
Nous le savons tous : une constitution est une chose, et sa
réalisation en est une autre. Toutes les constitutions sont
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belles. Mais ce qu'il importe surtout de voir, c'est com¬
ment on en pratique la réalisation.
Je voudrais être très juste pour les bolchevistes. Beaucoup

des cruautés qu'ils ont commises viennent de la guerre qu'on
leur a faite, je ne peux pas croire que ces crimes viennent
de leur méchanceté. On disait autrefois des hommes de la
Révolution, ce qu'on dit aujourd'hui des bolchevistes. Leur
révolution a un caractère russe, comme la nôtre a eu un
caractère français. Je me refuse, en tout cas, à une con¬
damnation sommaire du bolchevisme.
Ce qu'il y a de remarquable dans la révolution russe, c'est

qu'elle a proclamé l'éminente dignité des droits du travail.
Nous avons l'air de nous quereller, mais nous ne nous que¬
rellons pas tant. Nous sommes d'accord sur ce point essen¬
tiel qu'il n'y a de vrai citoyen que celui qui travaille, que
celui qui, d'une manière quelconque est utile à la société.
Voilà le fond de tout le problème social.
Que le travail dirige désormais la cité française, la cité

humaine... Constatons, avec joie ce résultat que nous
sommes unis sur un idéal d'entr'aide, de solidarité collec¬
tive, qui est aussi l'idéal de la Ligue des Droits de VHom¬
me. (Applaudissements.)

Discours de M. Victor Basch

M. vlctor Basch (Comité Central). Il faut enfin ap¬
porter une conclusion. Nous avons à choisir entre deux
ordres du jour : celui de M. Oscar Bloch et celui du Co¬
mité Central. Je vous demande de ne pas voter l'ordre du
jour de M. Oscar Bloch.
En premier lieu, le Comité Central n'a pas cessé d'exiger

du gouvernement qu'il n'intervienne pas en Russie. Sur ce
point nous sommes d'accord. En second lieu, il est entendu
que nous suivons avec un intérêt sympathique la grande
expérience russe. Nous étudierons ensemble le problème
de la démocratie soviétique. Or, qui dit étude dit sym¬
pathie. Il n'y a pas d'étude véritable sans sympathie.
Nous reconnaissons que nous avons été trompés dans tout

ce qu'on nous a dit d'officiel sur la Russie. Nous nous dé¬
fions des gouvernements parce que nous savons qu'ils ont
intérêt à nous cacher la vérité.
Qu'on ne nous prenne pas d'ailleurs pour des modérés.

Nous ne savons pas ce que c'est que d'être modérés, au
Comité Central. Nous allons toujours jusqu'au bout de nos
idées, de nos principes, des principes de la Ligue. Nous
avons demandé qu'on laissât aller des représentants français
à Stockholm et nous avons demandé aussi qu'on envoyât
des délégations en Russie avec mission de nous renseigner
exactement sur ce qui s'y passe.
Nous sommes donc tous d'accord pour étudier ce grand

fait qu'est la révolution soviétique. Et quand nous serons
bien informés nous prendrons une décision.
En attendant, je vous demande de voter le programme

d'études que notre cher président, toujours jeune et toujours
hardi malgré ses allures un peu timides, a soumis à votre
examen. (Applaudissements.)
Le projet du Comité Central est adopté (1).
M. ferdinand Buisson remercie les délégués de l'at¬

tention soutenue avec laquelle ils ont suivi les travaux du
Congrès et de la part qu'ils y ont prise. Ce Congrès, dit-il,
compte parmi les plus intéressants que la Ligue ait tenus,
et il s'est poursuivi, avec une haute tenue morale, bien digne
de la grande ville où il avait lieu.
M. baylet (Gironde) propose que le prochain Congrès

se réunisse à Bordeaux. La Fédération de la Gironde se

fait une fête d'y recevoir la Ligue.
Le Congrès laisse au Comité Central le soin d'en fixer

le lieu et la date. La séance est levée à 7 heures et demie.

fin du Congrès de Strasbourg
G. Sauvebois.

(1) Voir le n° 8 des Cailiers, p. 17.
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Séance du 28 avbil 1920
Présidence de M. Ferdinand. BUISSON

Etaient présents : MM. Ferdinand Buisson, prési¬
dent ■ Basch, Glay, Hérpld, Séailles, vice-présidents ;
Guernut, secrétaire général ; Westphal, trésorier gé¬
néral ; Aulard, Bouniol, Challaye, d'Es tourne lies de
Constant, liamard, Emile Kalm, Mme Menard-Du-
rian, Mdthiàs Morhardt, Païnlevé, général Sarrail,
Mme Séverine.
Excusés -■ MM. Bouglé, Martinet, Gaston Veil.
Gajilaux (Visite de M.). — M- Buisson salue M.

Cuillaux : Après l'arrêt' nuque qui vient ae vous frap¬
per es n'tist point sans quelque amertume et quel¬
que' tristesse que nous vous souhaitons la bienvenue,
bious avons défendu et nous continuerons à détendre,
poursuit-il, le droit et la justice violés en votre per¬
sonne et eu votre nom.
M. Joseph Caillaux, répondant à M. Buisson, ex-

. prime au Comité Central sa gratitude : « Au lende¬
main de mon arrestation, ditul, il y eut parmi mes
amis des défections multiples. Et je ne sais ce qui
me serait advenu sans la Ligue des Droits de (Hom¬
me, admirable, phalange fortement groupée autour
des idéeis de droit, de justice, de vérité ; la campagne
persévérante que vous et vos collaborateurs ont iaite
dans le pays a "amené la masse, des honnêtes gens à
réfléchir et à se poser de troublantes questions.
Depuis quelques années, les adversaires de la Ré¬

publique — unp minorité audacieuse — ont su créer
autour de moi, autour de tous les républicains, une
atmosphère de suspicion et de calomnie et imposer
leurs vues à la majorité. Et nous sommes "revenus
aux procès d'Inquisition du moyen Age. Le danger est
grand ; je ne parle pas seulement de moi ; je ne suis
qu'un homme, qui passe. Mais toutes les libertés et
toutes les conquêtes de la démocratie sont en jeu. Ce
sera le grand honneur de la Ligue des Droits de
l'Homme (i'àYpir endigué cg mouvement de recul et
de réaction .

Déjà "l'arrêt de la Haute-Cour qui me cojidaimine
n'est pas un succès pour nos adversaires. Tous les
bons serviteurs de la République doivent à la Ligué
des. Droits de l'Homme1 et à ceux qui l'incarnent, une
profonde reconnaissance.
M. Basch, pour conclure, rappelle le paragraphe

final de la motion adoptée à la séance précédente :
La bataille continue... (Voir Çafplers n« 9, p. 21.)
Enquête sur les origines et la conduite de la guerre

— Le Secrétaire Général donne lecture de l'ordre du
jour présenté par M. Âulard. (Voir Cahiers n° 9,
page 21.)
M. Morhardt ne votera point cet ordre du jour dont

il ne peut accepter ni le fond, "ni" la forme. On ne peut
confier l'enquête demandée aux pouvoirs publics ; on
ne peut affirmer que les empires centraux sont seuls
responsables de la guerre : nous ayons, à la Société
des élydes critiques, " des documents qui prouvent le
contraire.
M. Emile Knhn et lej. ,plupart dés membres du Co¬

mité protestent contre le commentaire de M. Mor¬
hardt.
M. Guernut montre, qu'il lapt distinguer deux ques¬tions : une enquête sur le® origines Se la guerre quo

la Ligue a entreprise dès 1911- et qu'elle 'n'a qu'à
poursuivre, et une' enquête sur la conduite de: la
guerre : c'est de celle-là seulement qu'il s'agit ce soir.
M. Aulard rap-pellci que, pour l'enquête sur la con-

duile do la _guerre, les documents ne peuvent êtro
examinés utilement que par des personnes qualifiées :d où la nécessité d'une enquête « nationale ».

Après une discussion à laquelle prennent part MM.
Morhardt, Aulard, Séailles, 'B,asch, Bouniol et Mme
Séverine, la motion présentée par M. Aulard est
adoptée à l'unanimité moins une voix, celle de M.
Morhardt qui demande que le procès-verbal de la
réunion donne acte de sa protestation.
Berna-Milk (Affaire de la). — M. Guernut rap¬

pelle que le Comité avait chargé 'M. Morhardt de
faire un rapport sur le rôle joué par M. Dutasta-,
alors ambassadeur de France à Berne, comme mem¬
bre du Conseil d'administration de la Berna-Milk, So¬
ciété qui réalisa pendant la guerre d'importants bé¬
néfices en faisant du commerce avec les ' empires
cientraux( Il donne lecture de l'ordre du jour proposé
par M. Morhardt et demande au Comité de signaler
les faits au président du Conseil, ministre des Affai¬
res étrangères.
M. Morhardt n'admet pas cette dernière forme d'ac¬

tion ; nous ne pouvons être des dénonciateurs.
Elevant le débat au-dessus de l'espèce' en question,

Mme Séverine estime que la Ligue ne doit accuser
un individu que pour en défendre d'autres. Il suffi¬
rait, dans le présent cas, de signaler les faits à l'opi¬
nion publique. Une intervention près du président du
Conseil aurait une « allure de daudetisme "•
M. Çhenèvier répond que le signe distinctif du dau¬

detisme «et la calomnie ; mais qu'il est du devoir des
honnêtes gens de dénoncer et de poursuivre les co¬
quins.
Et il y a, ajoute M. Guernut, autant de courage à

dénoncer un coupable tout puissant qu'à défendre un
innocent. Il renonce du reste à sa proposition, étant
bien entendu que la question de principe n'est point
tranchée par là. Puis, il combat d'autre® "thèses ex¬
primées par M. Morhardt donsmon rapport ; il de¬
mande que les passages correspondants, du reste
accessoires, soient supprimés, et il propose un ordre
du jour amendé en conséquence. Le Comité l'adopte..
Robert (Mlle). (Affaire). — (V. Cahiers n° 11, p. 20).

— M. Gueirnut rappelle les faits : Mlle Robert, insti¬
tutrice à Angers et secrétaire, de la section de la Li¬
gue des Droits de l'Homme, a été l'objet de « sévères
observations » de, "son inspecteur d'Académie auquel
elle avait adressé, en vertu d'une décision de la sec¬
tion de la Ligue des Droits de l'Homme un ordre du
jour concernant l'affaire de Mme Bouct".
M. Glay lait observer que l'inspecteur d'Académie,

dans une seconde, lettre, a adouci le texte de ses ob¬
servations, reconnaissant par là son erreur ; et M.
Gamard ajoute que leis » observations » ne constituent
pas line sanction disciplinaire.
Aucune sanction n'ayant été prononcée le Comité

estime qu'il n'y a pas lieu d'intervenir ; mais le Se¬
crétaire Général enverra à Mlle Robert'une lettre
1 assurant de la vive "sympathTè du Comité Central.
James (Affaire). — il. James, gendarme, a été

puni de quinze jours de prison pour avoir fait partie
de la Ligue des Droits de l'Homme, sans autorisation
de ses chefs hiérarchique». "Là mesure est légale si
l'on s'en tient à la lettre des règlements ; niais de¬
puis longtemps les règlements sont tombés en désué¬
tude et on ne les applique pas, semble-t-il, aux as¬
sociations d© droite.
Le général Sarrail propose de demander pour tous

les militaires l'autorisation d'adhérer à la Ligue desDroits de l'Homme qui n'est pas un parti politique
mais un groupement purtinont civique.
M. Basch appuie cytte' prppQSjl'iqn qui est adoptée.
Raymond Leiebvre (Affaire). — Le Secrétaire Gé¬

néral donne lecture du rap-port d'un des conseils ju¬ridiques de la Ligue sur les poursuites intentées con¬
tre Raymond Lefebvre. Ce rapport conclut à l'absten¬
tion de la ligue.
-M: Basch estime que le Conseil a examiné cetteaffaire en juriste, et faisant toute réserve sur le fond,lUajoute que le devoir de la Ligue des Droits del Homme est de demander la plus large liberté de
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parole. Lorsque M. Léon Daudet peut impunément
étaler ses provocations au meurtre, une autre atti¬
tude ne se comprendrait pas.
Tel ost également l'avis de M. Buisson.

L'ordre du jour suivant est adopté :
Le Comité Central do la Ligue des DraUs de l'Homme :
A l'occasion des poursuites intentées contre MM. Ray¬

mond Lefebvre, Vaillant-Couturier et autres ,

Et sans se prononcer sur le fond de ces affaires sou¬
mises à la justice,
Rappelle 1 article 4 de la déclaration des Droits de l'Hom¬

me de 1791 : « Tout homme est libre de manifester sa pen¬
sée et ses opinions » et l'article 7. de la Déclaration dos
Droits de l'Homme de 1793 : - Le droit de manifester ses

opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre
manière... ne peuvent être interdits. La nécessité d'énoncer
oes droits suppose ou la présence ou le souvenir récent
du despotisme. »

Subvention h upe section de la Ligue. — Line sec¬
tion de la Ligue nous ayant demande si clic pouvait
recevoir de lu municipalité de sa commune une sub¬
vention, nous avons soumis le cas à l'étude de nos
conseils juridiques, qui opt répondu dans jes tarîmes
suivapts :

« Aucun article de la loi du 5 avril 18S4 sur l'organisa¬
tion municipale, n'interdit a un Conseil municipal d'gscor
der une subvention a une association civique, telle que la
Ligue des Droits de l'Homme; aucun article des 'statuts
de' notre Association n'interdit à une section d'accepter ou
même de solliciter une subvention municipale. Nous peu
sons, néonmpins qu'il n'y a pas Ijeu d'admettre l'introduc¬
tion d'un régime de subventions à la Ligue des Droits de
l'Homme, car la subvention empêchera la liberté d'appré¬
ciation de la Ligue h l'égard du service public donateur.
Si. en droit, une subvention est possible, en fait, elle

soulève des réserves d'ordre moral dont l'importance n'O-
chaopera pas à l'attention de nos collègues ; il n'est pas
souhaitable que nos sections apparaissent eomme des dé¬
pendances soit de la commune, soit du département, soit
enfin rte l'Etal car, qu'on le veuilje ou non, nous ne serons
plus libres, nous n'apparaîtrons pas libres à l'égard des
services publics auxquels nous'serons liés par un ion bé¬
névole, par une générosité révocable ad nutum. »

Séance du }1 mai 1920
Présidence de M. Victor BASCII

Etaient présents : MM. Emile Glay, A.-F. Hérold,
Gabriel Séailles, Vice-Présidents ; Weslphal, Tréso¬
rier Général j Aulard, d'E.s tourne lies de Constant,
Emih Kahn, Martinet; Marins Moutet, Mathias
Morhardt. général Sarrail et les Conseils juridiques de
la Ligue.
Excusés : MM. Guernut, Secrétaire Général ; Rou¬

gîtes, Ouslry.
C. G. T. (dissolution de la). — M. Bascth donne im.

médi-atement la parole ù. M. Paul-Boncour, député, quiavait demandé à être entendu par le Comité.
« Le Gouvernement, dit M. Paul-Boncour, vient de

communiquer aux journaux, sa décision d'engager des
poursuites contre la ,C. G. T. en vue de dissolution.
La Ligue des Droits de l'Homme qui n'a jamais

cessé de protester contre les violations ,]u droit com¬
mises au détriment des individus, se doit à elle-même
de protester en un manifeste énergique, contre cet
abus de pouvoir que constituerait la dissolution de la
C. G. T.
Cette attitude est susceptible de faire de la Ljguele centre de ralliement des forces de gauolie, qui pour¬ront se rejoindre dans l'atmosphère d'une association

comme la vôtre, et qui ne le pourraient nulle- partailleurs. »

M. Bosch pense qge la Ligue est, en effet, au-dessusdes partis, le terrain d'union des forces républicaines,et croit à la péç.e;ségitC d'une protestation contre le
coup de force gouvernemental.
Après une discussion' générale, à laquelle prennentpart tous les membres présents du Comité une Com¬mission de rédaction est instituée.
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L'Appel à la démocratie (Cahiejs n° }0, p. 7) es
adopté à l'unanimité. Il sera communiqué à toute le
presse de Paris et de la province, et affiché sur les
murs de Paris.

SÉANCE DU 21 MAI 1920
Présidence de M. Ferdinand BUISSON

Etaient présents , Mil- Ferdinand Buisson, président; Victor Basch, Bouglé, tlérold. vice-présidents
Delmonl, Gamard, Emile Kahn, Martinet, Moutet
Rouquès, général Sarrail.
Excusés : MM. Henri Guernut, Aljred Wé'stphai 1d'Estournelles de Constqfit.
Dissolution de la C. G. T. — M. Hérold qui rempli

par intérim- les fonctions de secrétaire général, demande au Comité quelle attitude il va prendre devanles menaces de dissplhtjop de la c. G. T. d'une pari 'les inculpations et ai-restatiops pour complot oontu -la sûreté de l'État d'autre part,
M. Bascli transmet au Comité et appuie la propositioq d-e M, Guernut, absent, demandant que dans un-lettre aux sections, M. Buisson précise quelle est l'ailitude de la Ligue en face des événements actuels

îta® fi'avons pas h approuver ou à condamner li .dernière grève. Notre rôle est la fuite contre l'illégalit.et l'arbitraire. Qr, le droit de grève est un droit recon
nu pair la loi et qui, dans la législation présente niso-ullTe aucune restriction. D'autre part, la C. & Test une association légale et les gouvernements réacliminaires eux-mêmes ont reconnu qu'ils n'avaient pafile droit de la dissoudre; on ne peut nier encore quila lutte pour la nationalisation ne soit une liitt<d'ordre économique. Quant aux ajrrastuti-ams, nous n-pouvons intervenir en laveur de ceux d'entre les gré ' ":vistes qui ont essayé d'entraver par la violence ifliberté du travail. L'inculpation de complot contresûre-té de l'Etat n'est qu'une application des lois scê 1léralps contre lesquelles la Limite des DroitW d(l'Homme n'a cessé de protester.
Pour M. le général Sarrail, le rôle de la Ligue es'de rappeler à tous la légalité.
M. Hérold donne tepture d'un rapport des conseilijuridiques die la Ligue sur l'illégalité des poursuites-contre la C. G. T. Sur la prqpftsitiqp de M. Kaiin, ordécide à l'unanimité de publier ce rapport 'dans i-sprochain numéro des Cahiers.
M. Bosch insiste pour que M. Buisson enyoie au

nom du Comité Central une lettre aux sections die leLigue appelant tous les républicains à la défense dudroit et de la légalisé.
M. K-ahn, en dqnnânt le compte reiydu de deuxréunions où il a pris la parole récemment, montre que 'su-r le terrain de la légalité, fa Ligue des Droits del'Homme peut faire l'union de toutes les forces républicaines.
M. Morhardt rappelle qu-e la Ligue des Droits de ■'l'Homme est une école où l'élite de la démocratie -

française vient former sq conscience et qu-e l'idéeessentielle qui doit animer la lettre aux sections est
la défense de nos principes.
M. Martinet constate qu'au fond MM. Kahné'SMorha-rdt e-t Bascli sont d'accord.
A la prière de M. Boqgl.é, la lettre aux sections rap- -pellora que la Ligue des Droits de l'Homme, dont lei'0-le est de défendre la légalité, la défendra aussi

bien contre les abus du Gouvernement que contre lesabus éventuels de certains syndicalistes.
Pouf M- Basdh, le rôle de la Ligue es) sans doute rde faire suer à ia lqi ce qu'elle contient de justice,selon l'expression de Francis de Pressenssé,' mais

aussi d'inspirer un droit nouveau, une législationmeilleure.
M. Rouquès estime que la Ligue .doit en effet dé¬

fendre là C. G. T. mais qu'elle devrait, ù. l'occasion de
la lettre aux sections, rappeler la nécessité d'une .

discipline ferme et raisonnable au sein des groupe- yments les plus avancés.
Si la C. G. T. s'est laissée entraîner, observe M. ,

Morhardt, cela a été, malgré tout, avec un (Jésinté-.



resssewLenl qu'il faut reconnaître car elle n'a eu en
vue que le souci de l'intérêt général.
M. Ferdinand Buisson rédigera une lettre aux sec

irons en tenant compte de toutes les observations
échangées. (1)
Relations franco-anglaises. — M. Bouglé demande

si la Ligue des Droits de VHomme ne devrait pas
lutter contre cette anglophobie aveugle et imprudente
à laquelle un certain nombre de nos concitoyens se
laissent aller.
M. Moutet marque la difficulté de cette tâché.
Pour M. Basch, l'impérialisme est présentement le

maître en Angleterre comme en France, mais une
entente des minorités démocratiques de l'un et l'autre
pays reste possible et souhaitable. La question sera
reprise à une séance intérieure.
Rétablissement d'une ambassade auprès du Vatican.

— M. Morhardt présente un projet d'ordre du jour.
Une discussion s'engage à laquelle prennent part MM.
Kahn, Basch, Moutet, Hérold. M. Morhardt remaniera
son projet en tenant compte des observations
échangées (2).
Musulmans hindous. — M. Hérold a reçu une délé¬

gation de musulmans hindous qui a demandé à être
entendue par le Comité Central. Elle sera convoquée
à une prochaine séance, maiis il est entendu qu'on lui
demandera de se faire accompagner d'Hindous non
musulmans.

Groupe des étudiants de la Ligue des Droits de
l'Homme. — Un certain nombre d'étudiants avait de¬
mandé à constituer une section des étudiants de la
Ligue des Droits de l'Homme. Le Comité, après dis¬
cussion, constate que les statuts actuels ne permet¬
tent pas un groupement de ce genre.

QUELQUES ORDRES DU JOUR

Affaire Caillaux

Les 800 citoyens réunis le 27 mai dans la salle du
Grand Orient sous la présidence du citoyen Ferdinand
Buisson ;
Après avoir entendu les citoyens Victor Basch, Emile

Kahn et Marius Moutet ;
S'associent à la protestation de la Ligue des Droits de

l'Homme contre la condamnation de M. Caillaux ;
Réclament la revision d'un arrêt illégal et injuste ;
Demandent l'abolition des juridictions prétendues sou¬

veraines ;
Et appellent tous les républicains à la défense des

libertés démocratiques, menacées par la réaction.
*
* *

Les relations diplomatiques de la France
et du Saint-Siège

Le Comité Central de la Ligue des Droits de l'Hom¬
me (3), après avoir examiné le problème que pose devant
la démocratie le projet de loi tendant à ouvrir un crédit de
236.812 francs en vue de rétablir les relations de la France
avec le Vatican — sans retenir le fait que ce projet de loi
met une dépense nouvelle à la charge des contribuables
déjà si lourdement imposés, — croit devoir, dans l'intérêt
des principes que représente la Ligue des Droits de l'Hom¬
me, établir les deux ordres de faits suivants :

1° Au point de vue des relations de la France avec

(1) Le Devoir Présent : N* 12 des Cahiers, 20 juin.
(2; Voir ci-dessous.
i3) Séance du 21 mai 1920.

l'extérieur, il importe de constater aue le Saint-Siège ne
constitue nullement une puissance politique. Depuis 1870,
le souverain pontife n'exerce plus qu'une action pure¬
ment religieuse et confessionnelle. Sans doute, les papes
qui se sont succédé depuis cette époque n'ont pas cessé de
revendiquer le pouvoir temporel dont la démocratie ita¬
lienne les a destitués. Et il convient à ce sujet, de rappe¬
ler la protestation fameuse que Pie X a adressée aux
puissances, le 24 avril 1904 : « En venant prêter hommage
à Rome à celui qui contre tout droit, disait le Pape, dé¬
tient sa souveraineté et en entrave la liberté nécessaire et

l'indépendance, M. Loubet a gravement offensé le Sou¬
verain Pontife. » Pour la France, il n'existe à Rome qu'un
seul pouvoir régulier et légal : c'est celui du gouverne¬
ment italien. Le Gouvernement de la République, en
envoyant un ambassadeur au Vatican, ressusciterait inévi¬
tablement les suspicions légitimes du peuple italien et ré¬
tablirait le douloureux malentendu qui, depuis 1870, a si
gravement contribué à maintenir en Europe un funeste état
de trouble belliqueux.
2° Au point de vue intérieur, le régime de la liberté de

conscience a été institué par la loi de séparation des Eglises
et de l'Etat, à l'élaboration et au vote de laquelle la
Ligue des Droits de l'Homme s'honore d'avoir pris, de
1902 à 1905, une part décisive. Aux termes de cette
loi, le Gouvernement de la République ne reconnaît et
ne salarie aucun culte. C'est méconnaître et violer cette

stipulation essentielle que de rétablir, sous le prétexte de
défendre les intérêts politiques de la France là où ils
ne sauraient être en jeu, des relations diplomatiques avec
le Vatican.
Le Comité Central, s'inspirant de ces deux ordres de

faits, adjure la démocratie de ne pas renoncer au bénéfice
de la loi sur la Séparation, qui est pénétrée des plus purs
principes de la Déclaration de 1789, et il invite les ci¬
toyens soucieux de maintenir en France le régime de la
liberté de conscience à s'élever contre un projet qui cons¬
titue une double menace pour la paix générale et pour
la tranquillité publique.

*
* *

Contre le rétablissement projeté
de l'indigénat

Le Comité Central de la Ligue des Droits de
l'Homme (1) après avoir examiné le projet de loi du 21
juin 1920. tendant à la prorogation pour deux ans des pou¬
voirs disciplinaires des administrateurs d'Algérie, et le
rétablissement à titre permanent de la mise en surveillance
des indigènes, proteste contre ces mesures, que rien ne
justifie.
L'insécurité dont ont fait état le Congrès des Maires, les

Syndicats agricoles, et une partie des hommes politiques
d'Algérie, en termes d'une violence souvent regrettable,
n'est prouvée par aucune statistique, et n'est même pas
mentionnée^dans l'exposé des motifs du gouvernement.
Aucun document probant, aucun argument décisif ne

permettent de condamner une expérience qui ne date que
d'un an et qui s'est développée dans des conditions écono¬
miques particulièrement défavorables sans que l'autorité
française ait paru compromise.
Du reste, les pouvoirs de simple police des administra¬

teurs ne sauraient en aucune manière, permettre, le cas
échéant, de remédier à un état d'insécurité.
Injustifié et inopérant, le projet constitue, en outre, une

manifestation d'ingratitude, une erreur politique.
Une manifestation d'ingratitude, car on paraît ne pas

tenir compte des sacrifices immenses consentis pendant la
guerre par les indigènes qui ont acheté de leur sang le droit
d'être soustraits à un régime d'exception.

(i) Séance du 9 juillet 1920.
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Une erreur politique, car il apparaîtra comme une con¬
cession du gouvernement aux réclamations violentes d'une
partie de la population algérienne qui aspire à retirer aux
indigènes toutes les mesures libérales antérieurement con¬
senties. Et paraissant suspecter le loyalisme des indigènes,il risque d'encourager, éventuellement, les éléments turbu¬
lents de la population indigène, à qui une politique bien¬
veillante enlèverait tout moyen d'action et toute influence.
La Ligue des Droits de l'Homme qui a lutté pour I'éman,

cipation graduelle des indigènes Algériens, croit devoir
protester, au nom de l'intérêt de la France et de l'intérêt
des indigènes, qui, en l'espèce se confondent, et attirel'attention du gouvernement, du Parlement et de la popu¬lation, sur les inconvénients du vote d'un pareil projet.
Après avoir voté à l'unanimité cette résolution, les mem¬

bres du Comité Central ont prié leur collègue, M. Marius
Moutet, de le déjendre à la Chambre ; ils ont décidé de
jaire connaître la question à l'opinion parisienne dans un
prochain meeting ; d'envoyer dès l'automne prochain, dans
l'Afrique du Nord (Algérie, Tunisie, Maroc) une déléga¬
tion de trois membres pour une tournée d'enquête et de pro¬
pagande.

*** 1

Contre les expéditions de Syrie
et de la Cilicie (1)

La Ligue des Droits de l'Homme a en tous temps dé¬noncé au pays le danger d'une politique impérialiste quitendait à conduire la France en Asie-Mineure, en vertude traités secrets conclus par une diplomatie anonyme, pourla satisfaction d'intérêts particuliers. Elle a signalé lesdangers d'une intervention militaire, et ses prévisions sontdevenues une douloureuse réalité.
Une expédition militaire commencée hypocritement,100.000 hommes envoyés en Syrie et en Cilicie, nos gar¬nisons massacrées, des milliards gaspillés, la nécessité oude se retirer ou de s'engager davantage, telle est la situa¬tion présente.
Après quatre années d'une guerre effroyable, lorsque le

pays succombe sous les charges financières, après avoirdépensé des centaines de milliards et perdu 2 millions de
travailleurs, alors qu'il faut relever de leurs ruines dix
départements dévastés, une telle expédition est un crime
contre la nation.
Une fois de plus la Ligue des Droits de l'Homme pro¬teste.

A NOS SECTIONS
Administration

Dans la période des vacances où nous allons entrer,les manifestations publiques de n:os sections se fontplus rares. Nous leur demandons de s'attacher d'au¬tant plus à la besogne administrative.
Nous les avons priées de nous faire connaître :1° Les journaux de leur région à qui nous pour¬rions utilement envoyer nos communications ;2° Les députés et sénateurs amis à qui la'Liguepourrait éventuellement s'adresser pour soutenir auParlement une de ses réclamations ;3° Le nom de nos collègues qui pouraient, le caséchéant, accepter une délégation du Comité Centralpour donner une conférence dans la région.Celles de nos sections qui ne nous ont pas répondusont instamment priées de le faire d'urgence.Profitons de l'occasion pour leur rappeler que lemoment n'a jamais^ été plus favorable pour susciterdes sections de la Ligue. Il faut que dans chaque can¬ton, dans chaque bourg, dans chaque centre industriel

(!'; Séance du Comité central du 11 juin 1920.

important, la Ligue ait sa section, et que toutes lessections d'un département soient reliées par une Fé¬dération.
Nous prions tous nos collègues de nous faire con¬

naître des noms de républicains qualifiés à qui nous
pourrions en leur nom, nous adresser pour former uniesection dans leur commune. Si nos sections existantes.;
pouvaient se charger de susciter elles-mêmes et d'éta-
hlir ces sections nouvelles, nous leur en serions encore
plus obligés.
Qu'elles se hâtent.

A nos Sections de l'Afrique du Nord.
Un projet de loi tendant à la prorogation pour deux

ans des pouvoirs disciplinaires des administrateurs
d'Algérie et au rétablissement permanent de la mise
en surveillance desindig^nes, a soulevé, dans l'Afriquedu Nord, une grosse émotion.
Le Comité Central mènera devant le Parlement et

l'opinion publique, pour la défense des indigènes op¬primés, l'action qui s'impose.
Mais il nous semble d'ores et déjà opportun et né

cessaire de rappeler à l'attention de nos ligueurs les
brochures que la Ligue a consacrées à la défense des
droits des indigènes.
La question indigène en Algérie. L'internement des
indigènes, son illégalité, par Gilbert Massonié 0 25jLa réforme de l'ihdigénat en Algérie (Congrès deParis 1913) 0 25

La réforme d.e Vadministration des indigènes en Al¬
gérie, par Charles Michel {1913) 0 50 •

Les droits politiques des indigènes en Algérie, par
Marius, Jean Mélia, Diagne (1917) 0 50

Le Stalul Indigène (Rapport fait par la section Ora- -
naise de la Ligue). Préface de M. Gabriel Séaillbs
(1919) 0 50L'arbitraire en Tunisie, par Goudchaux Brunschvigg
(1911) 0 25

Rappelons, une fois de plus, que la Ligue consent
une réduction de 30 % sur les commandes d'au moins
50 exemplaires de ses brochures.

<( La Ligué »

Le Comité Central a décidé la création d'un organehebdomadaire de liaison entre le Comité Central et
les. Fédérations ou Sections de la Ligue.
Cet organe, La Ligue, qui paraît depuis le l#r juil¬let, comprendra trois partie© correspondant aux trois

grands services de la Ligue : Contentieux, Secréta¬riat, Trésorerie.
Chaque édition de chaque numéro sera envoyéegratuitement à toutes les fédérations, sections et cor¬

respondants, qu'il sera susceptible d'intéresser.
Nous prions nos collègues de lire La Ligue avec

une scrupuleuse attention. Ils y trouveront désormais
les communications et les circulaires du Comité Cen¬
tral aux sections et fédérations.

ADDEDNTIDtJM:
A la suite du débat sur les responsabilités de la

guerre (Cahiers n° 11, pages 17 et 18), M. Emile Kahn
(Comité Central) a déposé sur le bureau le vœu sui¬
vant que le Congrès a adopté à l'unanimité' ;
Le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme :
Considérant que la démocratie française a le droit

de savoir non seulement par qui la guerre lui a été
imposée, mais encore comment cette guerre a été con¬duite et pourquoi la victoire, acquise au prix de' tantde sacrifices, n'a pas été suivie du désarmement de
l'Allemagne, prélude et condition du désarmement gé¬néral,
Décide de, poursuivre l'enquête qui a été commencée

sur les causes et origines de la guerre, sur la conduitedes opérations militaires et des négociations diploma¬tiques et sur les conditions de l'armistice.



QUELQUES INTERVENTIONS
Guerre

Le sergent Corporandy réclamait la suppression dans son
livret militaire de la mention « réformé pour maladie an-
'térièUre L l'incorporation », erreur évidente, Cdfpbrâh.dy
ayant contracté sa maladie à la guerre.
Il nous a fallu infi^veriir plusieurs fois, du mois d'août

•1919 au mois de janvier 1920, pour obtenir cëtté modeste
satisfaction.

M. Croix (Auguste), du 5* bataillon d'Afrique, malade et
gsans ressources, démobilisé fin juillet 1919, n'avait pas
encore touché eh mars 1&20, sès primés mensuelles de dé¬
mobilisation. Il obtient satisfaction (avril 1920).

Le caporal Charles-Frédéric Lange, de la 25' Compagnie
du l'r étfângéf, à Sidi-bel-Ahbësj d'origine allemande, s'ô-
tait engagé sotts nos dràpëaUx polir la dûrêé dë la guerre.
Il avait été blessé et décoré dë la Croix de guerre. Eh dé-

'

cembre 1919, il n'était.,pas encore libéré.
. Nous intervenons. Satisfaction' (janvier 1920).
Kupfer (Paul), de la 26' Compagnie du 2* étranger, en-

jgâgé pour la durée de la guerre, était maintenu irrégu
.•fièrement sous les .drapeaux à Saïda en novembre 1919.
Nbus intervenons; il est libéré en décembre.

M. Felce, demeurant quartier de Bijoiiville (Bizëftè)
ayant eu son fils tué par une automobile militaire mar¬
chant là nuit phares éteints, réclamait une indemnité de
dix mille frafiëë. On lui offre deUx mille frâncè, qu'il re¬
fuse.
Nous intervenons. M. Felce obtient quatre mille francs

et renoncé à toiité réclamation ultérieure (avril 1920).
M. Octave éèfiAu à Arid.ryes (Yohifè), réclamait Yàiiiëméht

le pécule de son -fils, décédé le 3 août 1918, dés suites de
ses b'essures.
Satisfaction (décembre 1919;.
M. Amiot François, rapatrié d'Allemagne et démobilisé

le 31 juillet .1919 ne pouvait loucher sa solde de 489 fr. 90,
un autre soldat qui s'était emparé dë la lettre de convoca¬
tion l'ayant totlcbée à sa place.
Satisfaction (novembre 1919j.
M. Perraud (Auguste) infirmier au 264* R. î. sollicitait en

vain line indemnité pour perte d'effets survenue le 23 août
1914 lorsqu'il passa en Hollande, après avoir réussi à
échapper aux mains de i'enrieffii.
Satisfaction (janvier 1920).

Commerce et P. T. T:
Ayant passé en Corse un cdngé d'un mois, M. Jeàfi

rjni.MALDi,s sous-clief facteur à Paris, n'avait pas obtenu en
temps utile son transport de retour en France. Dès son
aidivéc à Paris* il remet à sotl receveur les pièces justb
fiant -son retord. Malgré ses explications, il est l'objet
d une retenue .sur son traitement et son indemnité de vie
chère.
Xolis protésidris : toutes les retenues faites sur ses

émoluments 1m sdrit rëfnboiirsés 'janvier 1&20).
Marine

M. LéRinay, apprenti marin, démobilisé le 23 septembre
1919. rec ornait vainement la somme de 62 fr 75 pour

; arrérages de solde.
Satisfaction (décembre 1920).

Présidence de là RépUbliqUë
. M. Salomon àrnin, du 2' régiment étranger, en garnison
a Saida ayant, tué un autre militaire, avait- été condamné

Or, 1% victime l'avait attaqué et avait fait feu sur
lui a doux reprises. Le Président de la République a com.

'avril S19S§° ™ colie' lravaux forcées d perpétuité

A NOS ABONNÉS
Les Abonnés atix Cahiers n'àyànt effectué

qu un premier versement de cinq francs sont
priés de nous adresser d'Urgence le complé¬
ment de leur abonnement * soit cinq francs.

ACTIVITÉ DES FEDERATIONS
Ain.

21 mars. — Congrès Fédéral. Le Congrès de la Fédéra¬
tion dès .Sections de l'Ain s'est tenu à Àmbérieu, le 2i mars
dernier. Etaient représentées : les Sections d'Amberieu,
Bourg, Bellegarde, Culoz, Hâiiteville, Oyonnax, Terray.
Le Congrès examine les questions à l'ordre du jour du

Congrès national .qui se tiendra à Strasbourg les 5, 6 et
7 avril et émet, a>préé discussion, les vœux suivants :
H En ce qui cOricernè le traité do paix et la Société dés

Nations : Qu'en aucun cas le traité de Versailles ne soit
remis ën question, mais que la Ligiie mène tliié ardente
campagne en vue d'étertdre les attributions de la Société
des Nations, unique garantie de la paix pour l'avenir; que.
seule, là Société dés Nations, urië fois transformée en un
organisme 'vivant, pourvu des pouvoirs législatif, exécutif
et judiciaire, et mimi de forces de police suffisantes, con¬
serve le droit de statuer sut1 les délais d'exécution des clau¬
ses et sur les attributions de territoires contestés,, qu'elle
sdit dans l'avenir un Succédané des Conférences de l'Eri
tente, Soit en ce qui concerne lë Conseil du Travail, soit
dans la surveillance du désarmement dë l'Allemagne, dont,
au surplus, il y a lieu de ne pas décourager, toutes les fois
qu'elles se manifesteront, les tendances au séparatisme poli¬
tique.
2° En ce qui concerne l'évolution de la démocratie : Que

soit introduits dans notre organisation politique, le droit
•

d'initiative" populaire et, pour les questions importantes, le
référendum; que les femmes soient appelées à bref délai à
exercer leur part de souveraineté nationale; que la loi élec¬
torale s'oit modifiée de façon à respecter absolument le
principe prdpohtionrtaliste; que le syndicalisme soit encou¬
ragé et protégé et que tous les efforts tendent,ncm à sépa¬
rer, mais à unir le travail industriel et le travail agricole;
enfin, que le Sénat soit remplacé par un organisme repré¬
sentant directement le monde du travail et élu par lès
groupements syndicaux de tous genres;
3* En ce qui concerne l'adaptation de VAlsace-Lorraine

et à la loi française : Qu'en raison de leur caractère parti-
oulaiistQ, lés provinces recouvrées ne soient pas entière¬
ment soumises àii régime de la centralisation française;
qu'elles conservent au contraire celles de leurs lois locales
qui leur sont lé plus.chères, et giie ce soit là une occasion
de faire en France l'essai de régionalisme.
Le Congrès réclame ênsûtte le rëspect du droit syndical,

s'élève contre la reprise éventuelle dés relations diplomati¬
ques avec le Vatican et demande que la prochaine loi
d'amnistie soit inspirée par un large esprit de bienveillance
et d'humanité.

Var.

Le Congrès fédéral des sections du Var s'est tenu à Drà-
guignan le 22 février 1920. Après avoir entendu et ap¬
plaudi le rapport moral du secrétaire général M. Rar-
bàrroux, il a adopté les vœux suivants :

1" Affaire Caillaux (rapporteur : M. Ribbes). Le Congrès
considérant qûe le procès Caillaux étant surtout un procès
politique, ia longue détention de l'inculpé est un vrai déni
de justice : 11 s'élève contre cette inqualifiable atteinte por¬
tée à la liberté individuelle; il stigmatise les trop nombreu¬
ses illégalités commises au cours de l'instruction; il espère,
que Je la lumière des débats de la Haute-Cour, il résultera
que l'homme à qui la France doit le' Maroc sans inutile
massacre, n'a pas trahi sen pays mais l'a vraiment servi.
2° Défense républicaine (rapporteur : M. Mathieu),. Le

Congrès" décide : 1° De réaliser à bref délai une Fédé¬
ration des partis de gauche ; 2' De mener avec le con¬
cours de cette Fédération une propagande intensive dans
tout le département pour réveiller les énergies républi-
blicainës ; 3' De constituer Un réseau serré de sections
locales ayant entre elles des relations étroites ; 4° D'étudier
(d'accord avec les. fédérations voisines)* la création d'un
journal régional de propagande.
3° Organisation de l'Enseignement. Le Congrès proclame

le droit intégral du peuple à l'instruction et réclame des
pouvoirs publics le passage obligatoire de toitè par un type
unique d'école. Un programme minimum de connaissances
générales nettement délimité, un examen de sélection à la
base, l'accès de l'élite seulement aux écoles du 2- degré et
la place au talent .et au mérite avant tout.
D'autre part, le Congrès réclame impérieusement, et selon

les mêmes principes, l'organisation immédiate d'un ensefi
gnemeni post-scolaire professionnel en le décrétant obli¬
gatoire,gratuit, laïque, spécialisé à la région, adapté aux
lërrtpé et aiix milieux d'âprèë Une organisation idefititjue a
celle de l'enseignement général, avec le concours de tous
les "techniciens du pays.



Le Congrès demande .'en outre la création d'écoles techni¬
ques agricoles et industrielles cantonales où serait forméel'élite du monde industriel et agricblè du pays.La Ligue dés Etroits de tfHomme désire voir associées
plus intimement l'Ecole, l'Université, pour la. réalisation d'unidéal de justice, de paix ët dé progrès.

ACTIVITÉ DES SECTIONS
Àigrëfeuilie-ië-Thoii (Charente-Inférieure).
Mars. — La sèction. demandé.: 1° Un iinpôt sur le capitalet les bénéfices dé guerre ; 2° là reprise des relations éco¬nomiques avec la République russe ; la suppression desconseils de guerre ; 4° i'dmnistië pleine et entière. Elleproteste'Contre le rétablissement des relations diplomati¬ques avec le Vatican.

Alais (Gard)
Mars. — La section proteste contre l'arrestation de l'écri¬vain socialiste Raymond Lefebvre. Après une causerie deM" QuiminaL avocat, là section . demande la révision desjugements dé Certains cdhseiis de guërre et la libérationdés Côndàmnés:

Allouagne (Pas-de-Calais).
Mars. — La section réclàihë ia paix immédiate et Com¬plète avec la République des Soviets ; proteste contre l'in¬corporation de la Classe 1920 et là non libération de laclasse 18 ; réclame la nationalisation des mines, des ban¬ques et des chemins de fer.-

Audincourt (Doubs).
21 mars. — La section demande l'amnistie pleine et en¬tière ; proteste contre la reprise des relations avec le Vati¬can et contré l'impôt sur les salaires.

Câèri (Calvados).
20 mars. — Là section tient à signaler le danger qu'il vaurait à reprendre dès relations suivies avec Rome.

Carcassonne (Aude).
30 mars. — La section proleste contre la reprise desrelations avec le Vatican.

Carvin (Pas-de-Calais).
28 mars. — La section étudie : 1° l'adaptation de l'Alsace.Lorrame aux io,s françaises ; 2° la reconnaissance officiellede la République des Sovtets ; 3* le traité de Paix ët lePacte de la Société des Nations. Elle demande qu'on pour»suivejes coupables qui ont condamné à mort 4 caporauxdu 136 R. T. et qu on réhabilite la mémoire dë ces der-meis. Elle émet un vœti en faveur du désarmement fcéiiê-îal, eii particulier de celui dé J'Ailémagne.

Glermbnt-Ferrarid (Puy-de-Dôme).
■23 mars. ■ La section émet les vœux suivants :MrJÂ proposition Mauger, au sujet deslEu ' f ies maîtres qui ont atteint l'âge de laSo fo?<iUrr0n pr^ndre le repos auquel ils ont droit ;Iom fame aucurie des suppressions de poste qui s'impolÏÏ SJu ® ifire Ies créations beaucoup plus nombreusefit ?AS?e?.sarrl; PVtoul ofl les offcclits dcs classeà^géréo- 3 des coiirs bomnlémentaires • L•éduire le recrutement dès écoles normales iusau'an i'oiir

sJUË&
Ooncarneau (Finistère).

section protesté contre tout projet de Joi
maires grève, même le droit de

27 mars. — La sectdestiné 4 restreindre le ifîi'ève des fonctionnaires.
Cuers-Pierrefeu (Var)

uwswat

La Croix-Saint-Leufroy (Eure).
28 mars. — La section pro'te-séquie un(p ioau9<[ oj-)uoo &}ssade'ur au Vatican.

Dragtiignân (Var).
27 mars. — La "section proteste contre ie relèvementéventuel de la cotisation.

Dimkerque (Nord).
Mars. — La section protesté : lÀ contre le projet dereprisé des relations diplomatiques àVec lé Vatican. Elle;réclame une amnistie pleine et entièrè.

Lapugnoy (Pas-de-Calais).
28 mars. — Là section proteste :1° Contre le jugement inique qui ordonna la mort des

quatre câporaux du 336° R. I., fusillés le 15 mars 1915 ;2° Contre les expéditions de Syrie et de Cllicie ; elledemande que le gouvernement n'îiitervieiine pas militai¬rement dânë les'affaires d'Allemagne ; elle renouvelle sa
protestation contre lès odieuses machinations du procèsCaillaux.

Moiitrichard (Loir-et-Cher).
27 mars. — Conférèricë àpplàUdiië dé M. Emile Kahri sur

« l'Action de la Ligue péhdanl -la guerre-et devarit la paix »et sur l'affaire Caillaux.

Noisy-le-Sec (Seine)
27 mars. — Conférence très applaudie de M. A. Gou-gueniheim sur l'affaire Caillaux et de M. F. Corcos sur'

les questions a l'ordre dii joiir dil Coiigrès de Strasbourg.
Paris (11® urrond.)

23 mars. — La seotiori iti\iie lé Parlement à s'opposerà la reprise des relations avec le Vatican et à sâùvegàhder la neutralité de l'Etat éii matière religieuse.
Pâris (12® arirôrid;)
Mare. — La section deinahdë la publication dans lesCahiers ». du nom des députés aggartefiant à la Ligue.

Réîinës (lle-ërt-Vilaine).
29 mars. — La section félicité le Comité central desefforts qu'il a entrepris pour obtenir la réparation des.erreurs commises pendant les hostilités par le conseil deQu'erré et protesté contre î'iiisiiffiëahCe- dû projet d'amnis¬tie élaboré par le gouvernement.

Satijbu (Charentè-ififérieure).
28 mars. — La section approuve l'action du C. C. dansl'affaire Caillaux ; émet lé vœti que la Ligiië défende avecla môme énèrgie totites les victimes de l'injustice et del'arbitraire ; réclame fine amriistie pleine ,eL.ënLiere : s'élèveavec force contre la reprise clés relations avec le Vatican.

Thiers (Ptiy-dé-Dôme).
28 mars. — La section émet les vœux suivants : 1° Quel'Obligation de l'enseignement primaire soit appliquée dèsla rentrée de 1920 • 2° Que, en matière religieuse, la Frtincedemeure dans la neutralité la plus absoltie ; 3° Qtie lenombre des députés et des sénateurs so.it "réduit dé moi¬tié ; 4° Que toutes les victimes de la guerre soient juste¬ment ihdeinniséâ.

ERRATA
Une erreur typographique a dénaturé efanb l'âvanl-derniernuméro (p. 22; le sens de là protestation de la Section deRagnèrestie-Bigorre. Nous en rétablissant le texte : « Lasection proteste contre la. reprise des relations diploma¬tiques avec le Vaticâh qui mettrait en péril nos lois delaïcité. »

La section d'Abbeville notls prie de dire que M.Sarrotte dont l'intervention a. été notée (n° ii p. 18,
compte rendu ctli Congrès) n'était pas son délégué auCongrès de Strasbourg^ M. Sarrotte représentait lasection de Paris XVIII" arrondissement.

te Gérant : CHA&LËS BOUTËLxANT,

Imp. Centrale de la Bourse
|SYNDICAÎ£Î 117, Rue Réaumur

PARIS



ENTREPRISE GÉNÉRALE
DE

POMPES FUNÈBRES & DE MARBRERIE

Règlement de Comois et Transports pour tons Pays

luseï ÉD0U1BD SCE1EEIEEG
DIRECTION: l CUT.40-S»
43, Rne de la Victoire ««piu». j trud. 64-52
(Juste en face la Synagogue) ( — 64-53

MAGASINS Se REMISES :
1B7, Avenu- Jaan-Jaurèa — Téléphona : NORD Oa-as

SUCCURSALES :

Cimetière Montparnasse, 52, Bd Edgard-Quinet - Têléph. Saxe 36-51
Cimetière du Père-Lachaite, 43, Bd MénilmontanL - Tél. Roq. 39-21
Cimetière de Pantin, 4, Avenue du Cimetière. — TéUph. :

CHANTIERS t ATELIERS : 14, rue du Repos. - Téléph. Roq. 87-23
CARRIÈRES de ATELIERS !

LA MARITIÈRE, rri. LE GAST car SI-SERVER (CelvedeaX
OUTILLAGE MÉCANIQUE

ENTREPRISE GÉNÉRALE DE MARBRERiE
TRAVAUX POUR TOUS CIMETIÈRES

ACHAT de TERRAINS — ENTRETIEN de SEPULTURES
CAVEAUXPROVISOIRESDANS LESCIMETIÈRES
CouiiUM! mkUIu ku Lalurt in"C«4t«r«"et au aauèna 3a la "Ugaa"

®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
®
m

PIERREAUER
AMÉRICAINE

Marque Déposée

PIERRE A BRIQUET
50 Modèles de Briquets

SPECIALITES :

Briquet-Stylos
Amadou

et Accessoires

13 Pierres Malles A1EI
AMÉRICAINES jf.25Garanties

E. Gilbert
42, Boulev. du Temple - PARIS

Téléphone • ROOIJETTF 81-K

A TOUS! L'INSTRUMENT, IDEAL
VRAIMENT fNDISPENSABLE

C'est le Rasoir de sûreté
* LE TA1LLEFER "

FABRICATION FRANÇAISE - Harqut deposee
de danger de && couper

ÉCONOMIE DE TEMPS ET D'ARQENT
:: SE TROUVE PARTOUT ::

81 votre fournisseur ne peut pas vous le procurer ENVOI, par fo
Fabricant, ce i Ecrin contenant le RASOIR, I savon, 1 blaireau, 1 cnlr, I affiloir et 6 lames
q contre remboursement a6 35 <tr. — Catalogue illustre franco sur demande js,
Rî. ROCHON, fabricant, 2, rue Docteur-Batly, à GRENOBLE (Isère)

a TRAVAIL a
Société Coopérative des Ouvriers Tailleurs

23, Rue Vivienne, PARIS »:■ Téléphone s Central 02-85

A COMPLETS VESTON SUR MESURES A
à partir d.© SOO francs

Magasins ouverts de 8 h. 1/2 à 18 heures, le samedi fermés à midi


